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C3W  a  demandé  fi  le  vrai  Hollandais  était  né 
en  Hollande  ?  Mais  qu’importe  fa  Patrie  ,  s’il 
a  rempli,  l’engagement  contracté  par  fon  titre  ? 
S’il  a  ete  l’organe  fideledes  fentirnens  des  vrais 
Patriotes  Hollandais  •/,  le  hazard  d’étre  né  à  la 
fource  de  la  Meufe  ou  à  fon  embouchure  oteroit- 
il  au  poid  de  fes  rai  Ions?  Mr.  Montesquieu 
a  écrit  les  lettres  perfanes  ,  &  Mr.  Wage- 
n  a  a  r,  en  loutenant  une  caufe  fcmblablc  à  cel¬ 
le  que  je  défends,  s  cft  produit  fous  ie  nom  de 
fils  d’un  Anglais.  Jamais  je  n’euffe  pris  le  parti 
des  Français  &  des  Américains  fi  leur  condui¬ 
te  m  eût  paru  contraire  à  l’équité  &  dangereule 
pour  la  Hollande,  La  franchife  avec  laquelle 
ïül  parlé  de  ceux  même  que  je  defendois  ,  doit 
mettre  ma  bonne  foi  hors  de  toutloupcon.  C*eft 
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à  des  Républicains  que  j’ai  prêté  le  premier  fer¬ 
ment  civil  que  ma  bouche  a  prononcé  :  je  dois 
me  montrer  Républicain  ,  &  ceux  qui  me  con- 
naiffent ,  favent  fi  je  le  fuis  par  fyfteme.  .  Je  me 
regarde  comme  l’Agneau  de  la  fable  qui  prend 
pour  mere  celle  qui  lui  donne  fon  lait.  Je  trou¬ 
ve  un  nouveau  plaifir  à  époufer  fes  intérêts  dans 
la  certitude  qu’ils  s’accordent  avec  ceux  de  la 
mere  à  qui  je  dois  le  jour.  Si  ces  interets  fe 
fuilent  croifés ,  j*aurois  cru  devoir  préférer  celui  de 
la  mere  qui  me  nourrit  :  ou ,  fi  mon  attachement 
pour  celic*  ci  eut  cede  a  ma  tendreffe  pour  la  premiè¬ 
re,  j’aurois  régardé  comme  mon  premier  devoir  de 
fuir  un  fol  ou  n’euffe  pû  être ,  ni  paraître  Citoyen. 

Je  n’ai  écrit  fous  la  diétée  de  perfonne.  J’avois 
moi  feul  conçu,  travaillé,  exécuté  le  plan  de 
mes  premières  obfervations.  Perlonnene  lesavoit 
lues  avant  qu’elles  fuffent  livrées  à  l’impreflion  ;  & 
pour  qu’elles  m’appartinffent  en  entier ,  je  refufai 
<i’y  faire  des  corrections  qui  ne  quadroient  pas  avec 
mes  idées.  S’il  s’y  trouve  des  choies  utiles, 
j’aurai  fatisfait  au  défir  de  mon  cœur  &  payé  ma 
dette  à  l’Etat.  Je  fuis  prêt  à  les  abandonner, 
fi  l’on  me  montre  qu’elles  font  fauffes,  ou  du 
moins  dangereufes.  Mais  il  me  faut  autre  cho- 
fe  que  des  conjectures  fans  fondement ,  des  af¬ 
fermons  fans  preuve,  de  grands  mots  vuides  de 
fens ,  des  prophéties  effrayantes  pour  alarmer  les 
efprits  pufillanimes  &  des  fophifmes  fubtils  pour 
induire  en  erreur  les  efprits  fuperfieiels ,  ou  don¬ 
ner  quelque  pâture  aux  Gens  à  parti. 

Je  déclare  enfin  que  je  n’eus  pas  remis  la  main 
à  la  plume  fi.  les  matières  que  je  difcute  ^n’é- 
toient  pas  devenues  une  -aflaire  d  Etat.  11  s  agic 
des  intérêts  les  plus  précieux  d’un  pays  florillant 
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par  le  Commerce  ,  de  l’honneur  d’une  Nation 
refpeétable,  &  des  fuites  qu’une  dérogation  à  ces 
intérêts  &  à  cet  honneur  pourroit  avoir  fur  l’cxi- 
ftence  politique  d’une  République  qui  fut  lî 
formidable.  Je  vais  commencer  par  repouffer  les 
traits  lancés  contre  moi.  En  me  défendant  je 
jetterai  un  nouveau  jour  fur  les  matières  les  plus 
importantes  pour  la  République  ïk  je  réfuterai 
non  feulement  les  principes  lui*  lefquels  eft  ap¬ 
puyé  le  fyltême  de  mon  Adverfaire  ;  mais  ceux 
encore  de  quelques  nouvelles  brochures  politi¬ 
ques  oppofés  aux  miens. 


Réponse  aux  réproches  particuliers  que  fait  U 
foi  -  difant  bon  Hollandais  an  vrai  Hollan - 
dais. 


T 

ef  e  me  flattois  d’avoir  terraffé  mon  Adverfaire. 
Au  moins  paroît-il  m’avoir  cédé  la  viétoire  fur 
l’irrégularité  de  la  Conduite  des  Anglais.  Sa 
diftinétion  fubtile  entre  la  lettre  &:  l’efprit  des 
traités  ,  n’étoit  foutenable  qu’en  Angleterre. 
On  la  trouve  efleélivement  confignée  dans  une 
Sentence  portée  par  la  Cour  d’Amirauté  contre 
leVaifléau  hollandais  la  Liberté .  Il  y  a  cepen¬ 
dant  quelque  différence  entre  l’Amirauté  &  fon 
Avocat  ;  &  cette  différence  n’eft  pas  à  l’avantage 
du  dernier.'  La  Cour  déclare  franchement  qu’elle 
n’a  recours  à  l’art  des  Commentateurs  *  que  par- 
cequ’elle  fe  trouve  dans  le  cas  de  défendre  la 
dignité  9  fes  intérêts  &  fa  (buveraineté  fur  les 
mers .  Au  contraire  l’Avocat  allure  qu’elle  le 
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trouve  dans  cette  néccffité  qui  ne  reconnoît  plus 
de  loi.  H  la  compare  à  un  homme,  qui,  dans 
le  danger  de  fe  noyer ,  s’acroche  où  il  peut ,  & 
déchire  l’habit  de  Ton  voifin  (  *>  Il  nie  même 
qu'elle  ait  jamais  vifé  à  l’empire  des  Mers  (t). 
Ainlî  il  en  fait  plus  que  fes  maîtres.  Je  ne  dois 
donc  pas  trouver  mauvais  qu’il  prenne  fi  fou- 
vent  le  ton  dogmatique  &pédantesque  pourm’a- 
peller  à  fon  école.  Il  eft  vrai  qu’il  perd  fon 
tems.  Car  tant  qu’il  ne  changera  pas  d’opi¬ 
nion,  il  n’y  a  guere  d’apparence  que  j’aille  pren¬ 
dre  de  fes  leçons  fur  la  politique. 

Il  me  femble  d’un  autre  côté ,  que  l’Amirauté 
d’Angleterre  n’eft  gueres  généreufe.  Quand  il  s’a-* 
git  déjuger  de  nos  effets,  nos  intérêts  font  com¬ 
muns,  dit-elle,  &  elle  agit  en  confequence.  Mais 
quand  il  eft  queftion  de  l’empire  des  mers,  elle 
feule  veut  y  avoir  droit ,  il  n’appartient  qu’à  el¬ 
le.  Ainfi  notre  alliance  ne  peut  être  utile  qu’à 
elle  feule.  Quant  à  nous  elle  ne  fert  qu’à  nous 
expofer  au  plus  vil  efclavage  f  elle  ne  fait  que 


* 

(*)  Les  Comparaifons  font  les  figures  favorites  de  l’Au¬ 
teur.  C’eft  Ion  fort  :  e’eft  dommage  qu’elles  peuvenc  ,  ainfi 
que  fes  autres  argumens  ,  prefque  toujours  être  rétorquées 
contre  lui  :  Ailleurs  il  compare  les  Etats  à  de  grandes  Ma(]e$ 
qui  ont  un  interet  6*  point  de  cœur.  Cet  interet  que  certaine¬ 
ment  aucune  polition  ne  peut  dérober  à  un  Corps  moral 
tel  qu  un  Corps  politique  ,  l’oublieroit  -  il  au  milieu  du  dan¬ 
ger?  Aveuglé  par  le  péril  ,  s'acrocheroit  -  ii  h  1  habit  de  fois 
voifin  ;  quand  ce  voifin  ,  pour  ne  pas  être  entraîné  lui  -  mê¬ 
me  dans  les  flots  ,  peut  donner  au  malheureux  Nageur  un 
coup  de  pied  ,  qui  le  précipiteroit  fans  reiTource  au  fond 
des  abîmes . . 
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fervîr  de  prétexte  aux  injuftices  les  plus  révol¬ 
tantes  à  notre  égard.  Je  dis  prétexte  ;  puisque 
l’Angleterre  ne  pouvant  alléguer  un  traité  pareil 
contre  d'autres  puiflances  non  alliées  ,  ne  lailïe 
cependant  pas  de  les  traiter  avec  la  même  in- 
juftice,,  à  moins  qu'elles  ne  ménacent  d’oppofer 
la  force  à  la  force. 

On  fait  que  ,  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
juftice  ,  les  Anglais  s’attachent  (i  fort  à  le  lettre 
de  la  loi ,  qu'ils  en  violent  vilîblement  Pefprit. 
On  les  a  vu  affranchir  un  homme  de  la  peine 
prononcée  contre  les  bigames:  pourquoi?  parce- 
qu’il  a  voit  époufé  trois  femmes.  C’eft  pouf¬ 
fer  un  peu  loin  Pobfervation  de  la  loi.  Mais 
ce  fcrupule  excefîif  prouve  au  moins,  ce  que  j’ai 
déjà,  avancé,  que  les  Anglais  s’imaginent  que  les 
droits  efientiels  de  la  juftice  &  de  la  liberté  leur 
appartiennent  exclufivement  &  que  les  autres 
rations  ne  font  faites  que  pour  fubir  le  defpotif- 
nie  au  dedans  &  au  dehors. 

Il  faut  donc  être  atteint  de  la  plus  violente 
Anglomanie  pour  abfoudre  leurs  procédés  à  no¬ 
tre  égard.  Non  feulement  les  Requêtes  des  Né- 
gocians  ,  la  proceftacion  courageufe  de  la  ville 
d’Amfterdam ,  mais  les  Réfolutions  des  Etats- 
Généraux  &  même  un  discours  de  S.  A.  adreffé 
à  des  Etats- Provinciaux  que  l’on  fait  n’être  pas 
abfolument  défavorable  à  la  Cour  de  Londres  > 
tous  en  un  mot,  Chefs  &  particuliers  ,  fe  réu¬ 
nifient  pour  condamner  l’Angleterre.  Us  difent 
unanimement  que  fa  conduite  eft  inique  ,  contrai¬ 
re  aux  traités  ,  au  droit  de  Gens  ,  &  furtout 
dangereuse  &  ruineuje  pour  le  commerce  de  la  Ré¬ 
publique, 

Il  n’eft  aucun  de  ceux  qu’on  nomme  partifans 
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de  l’Angleterre  qui  ofe  dire  qu’elle  fe  trouve’dans 
le  cas  ou  le  falut  du  peuple  eft  la  fuprême  loi, 
&  où  la  ruine  de  l’Angleterre  entraîneroit  celle 
de  la  République.  Ils  difent  au  contraire  qu’elle 
fe  trouve  dans  le  cas  où  la  force  fe  joue  de  tou¬ 
tes  les  loix,  &  mérite  d’être  arrêtée  par  la  for¬ 
ce.  Mais  dans  les  circonftances  où  fe  trouve  la 
République  ,  eft-clle  en  état  de  fe  faire  refpec- 
ter ,  ou  doit  -  elle  céder  pour  un  tems  à  une  vio¬ 
lence  tyrannique,  crainte  de  s’expofer  à  des  in- 
con venions  plus  funeftes?  Voilà  la  queftion  qui 
occupe  &  divife  les  citoyens  &  la  République. 
On  peut  foutenir  l’une  &  l’autre  opinion  fans 
ceffer  d’être  bon  patriote  ,  &  attendre  que  les 
Chefs  de  l’Etat  ayent  enfin  rendu  fur  cette  ma¬ 
tière  importante  une  décifion  unanime .  Jufqu’à 
cette  époque  ,  il  eft  permis,  il  peut  même  être 
utile  d’expofer  fes  idées  fur  l’une  ou  l’autre 
opinion.  Mais  l’homme  affez  hardi  pour  ôfer 
feul  foutenir  que  les  Anglais  font  actuellement 
autorifés  par  les  traités  à  rompre  les  traités  &  par 
la  grande  loi  de  la  nécelfité  à  violer  toutes  les 
loix ,  peut -il  trouver  mauvais  qu’on  lui  refufe 
le  titre  de  bon  Hollandais? 

Tel  eft  l’effet  d’un  paradoxe  une  foi  hazardé 
qu’on  ne  peut  l’étayer  qu’en  avançant  de  nou¬ 
veaux  paradoxes.  Pour  prouver  que  les  Anglais 
n’avoient  violé  ni  la  foi  des  traités  ni  le  droit  des 
JËéns  ,  leur  Avocat  prétend  que  la  Hollande  eft 
unie  à  l’Angleterre  par  les  liens  étroits  des  inté¬ 
rêts  réciproques.  J’ai  montré  le  faux  de  cette 
affertion.  J’ai  prouvé  que  l’Angleterre  avoit 
toujours  été  non  feulement  la  plus  dangereufe 
rivale  du  Commerce  de  la  Hollande  ;  mais  enco¬ 
re  le  plus  grand  fléau  de  fa  profpérite  politique* 
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t’ai  prouvé  que  l’Angleterre  ne  feroit  pas  rui¬ 
née  par  la  perte  de  P  Amérique,  &  que  nous  a- 
vions  plus  à  efpérer  qu’a  craindre  de  l’abaifle- 
ment  de  fa  puiliance  maritime  ,  de  l’accroilFe- 
ment  de  celle  des  Français  &  de  l’indépendance 
des  Colonies.  J’ai  prouvé  que  ie  i’oulevemenc 
de  celles  -ci.  étoit  juitifié  par  leur  origine  an- 
glaife,  &  l’alliance  des  Français  avec  elles  ,  lé¬ 
gitimée  par  la  déclaration  quelles  ont  faite  de 
leur  indépendance  ,  &  annoblie  par  l’intérêt  gé¬ 
néral  de  la  liberté  &  de  l’humanité.  '  Je  n’ai  pas 
déguifé  que  les  Français  pouvaient  avoir  des 
motifs  d’intérêt  ,  celui  furtout  de  rompre  les 
fers  que  le  defpotisme  Anglais  avoit  impofés  à 
eux  &  à  toutes  les  Nations  fur  les  Mers.  J’ai 
prouvé  que  l’Angleterre  ofant  encore  abufer  de 
ce  defpotifme  contre  les  Hollandais  ,  les  Négo- 
cians  qui  avoient  fupplie  le  Gouvernement  de 
profiter  des  circonftances  pour  délivrer  à  jamais 
la  Nation  de  ces  vexations  odieufes ,  avoient  agi 
en  bons  Patriotes  &  en  Politiques  éclairés.  Tous 
ces  principes  font  liés  l’un  à  l’autre  &  forment 
une  chaîne  de  vérités  claires  &  de  raifonnemens 
décififs  qui  renverfent  l’édifice  élevé  par  mon  ad- 

verfaire.  «£ 

Je  n’ai  donc  pas  dit  que  les  Français  n’étoient- 
guidés  par  aucun  motif  d’intérêt  en  défendant 
les  Américains.  Il  eft  heureux  que  cet  intérêt 
s’accorde  avec  la  défenfe  d’une  caufe  fi  Noble. 
Ils  ont  eu  fans  doute  le  meme  intérêt  à  foutenir  la 
caüfe  de  la  liberté  en  Suilfc ,  en  Allemagne  &  dans 
les  Païs-bas.  L’hifioire  fourmille  d’exemples  dé 
peuples,  qui ,  quoique  chargés  de  fers,  alloient  bif¬ 
fant  ceux  des  autres  Nations  &  dépeuplés  libres, 
«herchant  à  impofer  des  chaînes  à  tout  l'univers. 
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Je  n’ai  donc  pas  dit  une  cliofe  nouvelle  en 
avançant  que  l7 Angleterre  affecte,  le  despotisme 
fur  les  mers ,  que  fa  conduite  efi  inique  &  criante 
<5*  qu'elle  efi  occupée  a  nous  nuire  &  à  nous  hu¬ 
milier.  Les  aétes  publics  émanés  des  autorités 
les  plus  refpeâables  que  j’ai  déjà  citées  ,  attes¬ 
tent  les  memes  chofes  &  avec  plus  d’énergie  en¬ 
core  ,  &  la  Sentence  de  l’Amirauté  les  confirme. 
Il  efi:  vrai  que  l'Angleterre  a  bien  autre  cliofe  à 
faire.  Mais  encore  une  fois  il  s’agit  d’un  fait. 
L’occupation  que  lui  donnent  les  Américains 
&  les  Français  l’a- 1- elle  empechée  de  violer 
les  privilèges  que  nous  affurent  le  droit  des  Gens 
&  les  ftipulations  des  traités  ? 

Je  n’ai  donc  pas  dit,  comme  on  me  le  repro¬ 
che  ,  que  les  Américains  n’ont  jamais  été  fu- 
jets  de  l’Angleterre.  Si  j’avois  avancé  une  pa¬ 
reille  affertion ,  aurois-je  perdu  mon  temsà  prou¬ 
ver  qu’ils  avoient  eu  raifon  de  rompre  un  joug 
qui  n’eut  pas  exifté  ?  Le  Chapitre  où  je  dilcute 
cette  matière  efi:  allez  long.  Je  crois  m’être 
énoncé  d’une  maniéré  allez  claire.  Il  faut  donc 
que  l’auteur  ne  m’ait  lû  qu’à  moitié  ou  fans  at-  ! 
tention.  Car  s’il  avoit  failî  mes  raifonnemens* 
il  auroit  vû  qu’ils  ruinaient  les  fiens  de  fond  en 
comble.  J’aime  mieux  accufer  fa  négligence  que 
fa  bonne  foi:  &  il  doit  me  lavoir  gré  d’une  pa¬ 
reille  indulgence  en  faveur  d’un  homme  affez  re¬ 
vêche  pour  nier  abfolument  tous  les  principes  feu- 
timentaux. 

i  Je  n’ai  pas  dit  non  plus  que  les  Etats  agis- 
foient  par  le  feul  motif  de  l'amitié ,  de  la  recon - 
noiffance  ,  de  la  jufiiee.  J’ai  prouvé  que  l’intérêt 
de  la  France  bien  entendu  s’accordoit  avec  le  nô¬ 
tre.  V  oilà  mes  paroles  ;  Comme  il  n’eft  que 
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,,  trop  vrai  que  l’intérêt  eft  ordinairement  la 
regle.de  la  conduite  des  puiffances  ,  confidé- 
„  rons  ce  que  nous  avons  à  efperer  de  la  Fran- 
3,  ce  &  ce  que  nous  pouvons  en  craindre.”  Si 
mon  adverfairc  eut  voulu  lire  tout  ce  fécond 
Chapitre  il  auroit  vu  que  je  lie  toujours  nos  in¬ 
térêts  avec  ceux  de  la  France.  J’ai  dit  que  cet¬ 
te  liaifon  réciproque  a  été  une  fource  féconde 
d’avantages  pour  les  deux  Etats  ;  &  que  l’épo¬ 
que  de  notre  rupture  avoit  été  une  fource  de 
malheurs  pour  l’un  &  l’autre.  La  France  ,  ai- 
je  dit,  étant  un  Royaume  ouvert  par  l’étendue 
de  fes  frontières  *  eft  plus  faible  &  a  plus  befoin 
d’alliance  que  l’Angleterre.  J’ai  dit  qu’elle  en 
avoit  furtout  befoin  dans  un  tems  où  là  puiffan- 
ce  rélative  fe  trouve  diminuée  par  l’afcendant 
des  grands  Etats  qui  viennent  de  fe  former  dans 
le  Nord.  J’ai  ajouté  qu’elle  ne  fauroit  nous  é- 
loigner  de  fon  commerce  fans  perdre  les  avanta¬ 
ges  généraux  d’nne  grande  concurrence ,  &  ceux 
d’une  confommation  intérieure  qui  n’eit  point 
à  méprifer ,  &  qu’une  de  deux  Nations  ne  fau¬ 
roit  gêner  le  commerce  de  l’autre ,  fans  fe  nuirs 
à  elle  même,  en  voulant  nuire  à  l’autre.  Il  eft 
bien  désagréable  d’être  obligé  de  me  répéter , 
parceque  l’auteur  n’a  pas  voulu  ou  n’a  pas  fu 
me  lire.  La  maxime  générale  qu’il  m’oppofe  ne 
détruit  point  mes  observations.  J’admets  auflï 
bien  que  lui  ,  que  tous  les  Etats  cherchent  à 
faire  leur  propre  commerce.  J’en  conclus  que 
cette  lutte  effrayante  pour  un  pays  qui  ne  pro¬ 
duit  rien  ,  doit  l’engager  à  fe  lier  plus  étroite- 
ipent  avec  celui  qui  produit  tout. 

Un  de  nos  favans  les  plus  profonds  dans  l’é¬ 
conomie  politique  de  la  Patrie ,  &  des  citoyens 
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les  plus  zélés  pour  fa  profperité  a  penfé  égale- 
ment  que  nous  pourrions  obtenir  de  la  France 
la  conceflion  dé  nouveaux  privilèges  qui  repare- 
roient  les  défaftres  que  l’induftrie  générale  nous 
a  caufés  &  préviendroient  ceux  qu’elle  peut  en¬ 
core  nous  caufer  [  '*].  Tels  font  les  principes 
que  j’ai  dévéloppés.  Sans  m’abandonner  à  des 
conjectures  illufoires,  j’ai  chéminé  doucement  à 
la  lueur  du  flambeau  de  l’expérience  &  des  faits. 
J’ai  prouvé  par  l’hiftoire  &  par  l’opinion  de  nos 
meilleurs  Citoyens  que  l’alliance  avec  la  France 
avait  été  Famé  de  la  Republique  &  celle  avec 
l’Angleterre,  fa  ruine.  J’ai  allégué  la  conduite 
d’Elifabeth ,  de  Leicefter ,  de  Charles  II ,  de  Guil¬ 
laume  III  ,  &  j’aurois  cité  bien  d’autres  exem¬ 
ples  fi  j’eufle  connu  alors  les  ouvrages  politi¬ 
ques  de  Mr.  Wagenaar.  ,  l’ouvrage  intitulé 
"T  Gedrag  dcr  Engelfchen  &c.  &c.  Citoyens  im¬ 
partiaux!  Jugez  entr’un  homme  qui  n’a  d’autre 
bafe,  que  des  probabilités  imaginaires  ou  douteu- 
fés ,  &  celui  qui  ne  part  que  de  principes  clairs 
&  de  faits  décififs.  De  l’exiftant  au  poffible  la 
confequence  n’eft-  elle  pas  plus  jufte  que  celle  dit 
poffible  à  l’exiftant  ? 


[  *  3  Mr.  v\n  den  Heuvel  Auteur  d’un  Ouvra¬ 
ge  célébré  qui  a  remporté  le  prix  de  la  Société  de  Harlem  » 
&  a  fait  naître  l’idée  de  la  Société  Economique,  qui  pour- 
roit  être  d’une  grande  utilité  à  l’Etat  ,  fi  l’on  trouvait 
les  moyens  de  former  de  l'intérêt  particulier  &  momenta¬ 
né  un  intérêt  commun  &  perpétuel.  ,,  Il  ne  faut  ,  dit  Mr. 
van  den  Heuvel ,  laitier  échaper  aucune  occafion  de  demande^ 
aux  Etats  du  midi  de  furtout  à  la  France  de  nous  favori- 
fer  par  de  nouveaux  privilèges.”  Or  je  demande  fi  la  Ré¬ 
publique  a  jamais  rencontré  une  occafion  plus  favorable  que 
la  circonftance  où  elle  fe  trouve  a&ueliement  ï 
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Qu’oppofe  mon  Adverfaire  à  ces  principes  m- 
conteftables?  Ses  vues  font  neuves:  Conducteurs 
des  Nations  venez  humblement  confeffer  votre 
ignorance  &  prendre  des  leçons  1  Ecoutez  ! 
La  feule  chofe  qui  empêche  les  états  producteurs 
de  faire  tout  leur  Corrimercc  ,  c'efl  I’Équilib  ice. 
Il  importe  à  la  Hollande,  il  efl  même  de  fin  in¬ 
térêt  de  coopérer  à  ce  que  V  Angleterre  puiffe  tou¬ 
jours  disputer  &  emporter  l'empire  maritime  jur 
fis  rivales.  L’ÉQ  u  i libre  rompu  ,  la  France 
qui  ne  firoit  plus  gênée  je  pafferoit  de  nous  L  jj- 
Je  demande  d’abord  ce  que  c’eft  que  c’eft  que  l’é¬ 
quilibre  quand  on  veut  que  l’Angleterre  emporte 
l’empire  maritime  ?  Je  demande  encore  fi  1  on. 
peut  déduire  un  intérêt  réel  &  fondé  fur  la  natu¬ 
re  de  chofis ,  d’un  mot  dont  le  fens  eft  suffi  va¬ 
gue  que  celui  du  mot  équilibre  ?  Cet  équi¬ 
libre,  dit -on  ,  eft  un  rapport  entre  deux,  puifi 
fances  par  lequel  leur  action  &  leur  influence  au 
dehors  efl  toujours  gênée.  Mais  quand  l’Angle¬ 
terre  maintiendrait  cet  équilibre  ,  &  aurait  me¬ 
me  la  plus  forte  prépondérance,  pourrait- elle 
forcer,  comme  je  l’ai  dit  ,  les  Français  à  nous 
laiffer  exporter  leurs  marchandées ,  &  à  recevoir 
les  nôtres  ?  L’équilibre  qui  peut  empêcher  une 
puiflance  de  s’élever  par  des  conquêtes  ,  -peut  -  il 
l’empêcher  de  cultiver  fon  fol  &  de  vendre  fes 
productions  à  qui  elle  veut  ?  Cet  équilibre  me 
paraît  reffembler  à  ces  qualités  occultes  avec  les¬ 
quelles  les  fophiftes  du  douzième  fiecle  cxpli- 
quoient  les  phénomènes  les  plus  étranges  ,  & 
opéraient  les  prodiges  les  plus  furprenans.  Et 


[  *3  Voyez  pag.  34  du  premier  difcuurs  &  35  du  fécond. 
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quoique  je  ne  croye  guere  aux  maximes  généra¬ 
les,  parcequ’elles  font  trop  vagues  ,  &  qu’on 
peut  toujours  leur  oppofer  d’autres  maximes  gé¬ 
nérales,  j’en  ai  indiqué  une  qui  vient  bien  plus 
au  lait  que  celle  de  l’équilibre.  La-voici  deve- 
oppée.  Plus  un  pays  abonde  en  produébons 
plus  il  elt  occupe  à  l’economie  intérieure  qu’el- 
les  exigent.  11  peut  donc  fans  fe  nuire  en  aban¬ 
donner  l’économie  extérieure  à  une  autre  Nation  : 
il  doit  même  le  faire  ,  puisque  c’eft  fon  intérêt 
de  lui  en  abandonner  au  moins  une  partie,  quand 
cette  voie  peut  lui  procurer  un  débouché  plus 
confidérable  que  celui  qu’il  trouveroit  lui-même 
&  de  grands  avantages  politiques.  Telle  eft  la 
situation  de  la  F  rance  a  l’égard  de  la  Hollan¬ 
de.  Je  nie  qu’elle  puifle  jamais  donner  fur  la 
mer  la  loi  aux  autres  Nations.  En  voici  la  rai- 
fon.  Etant  un  pays  plus  terrien  que  maritime 
elle  ne  pourroit  entretenir  une  marine  formida¬ 
ble  aux  autres  Nations,  fans  s’affaiblir  fur  ter¬ 
re  ;  &  c’eft.  fur  terre  qu’il  eft  de  fon  intérêt  réel 
&  vifible  de  fe  rendre  refpedtable;  parcequ’elle  a 
plus  à  craindre  &  à  efperer  de  ce  côté  là  que  du 
côté  de  la  mer.  Sa  marine  marchande  étant  pref- 
que  toute  employée  à  fon  commerce  dans  les  deux 
Indes,  a  naturellement  befoin  de  la  Hollande 
pour  les  denrées  du  Nord,  &fe  trouve  par  cette 
diverfion  moins  en  état  de  lui  difputer  ce  com¬ 
merce.  •  Les  faits  parlent  en  faveur  de  cette  ob- 
fervation.  Mais  les  progrès  du  commerce  &  les 
etabliffemens  éloignés  d’une  Ile  où  les  marins 
forment  une  pepiniere  d’hommes  inépuifable, 
&  où  l’induftrie  eft  affurée  &  favorifée  par  une 
conftitution  dont  les  principes  font  invariables , 
ne  peuvent  manquer  de  porter  atteinte  aux  au- 
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très  Nations  rivales.  Il  eft  donc  de  leur  intérêt 
d’abaiffer  cette  puiflance  qui  ne  peut  s’accroître 
qu*à  leurs  dépends.  Voilà  des  principes  fondés 
fur  l’expérience  &  fur  la  nature  des  chofes.  Qui 
ne  voit  par  exemple  que  fi  les  Anglais  enle- 
voient  toutes  les  poffeffions  des  Français  dans  les 
deux  Indes  la  perte  la  plus  grande  tomberoit  fur 
les  Hollandais  ?  Les  Français  accoutumés  à 
avoir  une  marine  &  obligés  de  lui  faire  prendre 
une  autre  direétion,  l’employeroient  à  faire  leur 
propre  commerce  autant  qu’ils  pourroient ,  & 
diminueroient  ainfi  le  nôtre? 

Mais,  dira-teon  ,  s’il  y  a  tant  d’affinité  entre 
les  intérêts  de  la  France  &  les  nôtres ,  pourquoi 
avons  nous  vû  diminuer  fenfiblement  notre  com¬ 
merce  avec  elle  ?  J’avoue  que  les  raifons  qu’en  don¬ 
ne  mon  Adverfaire  [2^  Difc.  pag.  5  &  6.]  font 
vraies  :  elles  fe  réduifent  à  une  feule  que  j’ai 
réconnue  auffi  bien  que  lui  ,  favoir  les  lumières 
répandues  partout  fur  l’économie  politique  & 
l’émulation  de  chaque  peuple  pour  faire  tout  le 
commerce  qui  eft  en  fon  pouvoir.  Mais  cette 
raifon  étant  trop  vague,  trop  générale  &  n’ex¬ 
pliquant  par  la  caufe  particulière  qui  a  changé 
nos  relations  avec  la  France,  j’en  ai  cherché  une 
dans  le  fil  des  événemens  arrivés  entre  nous  & 
les  Français;  j’ai  vû  qu’ils  n’ont  pas  d’abord 
commencé  à  faire  tout  leur  commerce  extérieur 
ni  à  y  appeller  les  autres  Nations.  Cet  intérêt 
étoit  trop  modique  pour  un  pays  qui  a  d’autres 
reffources  :  il  gagnoit  bien  plus  à  nous  l’aban¬ 
donner  ,  pour  s’aflurer  de  notre  alliance.  Mais 
des  piques  nationales,  dec  projets  de  folle  am¬ 
bition  ont  fait  naître  des  reffentimens  politiques, 
qui  ont  influé  fur  les  vrais  intérêts  du  commer- 
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ce.  Et  cette  folle  ambition  qui  l’a  fait  naître? 
N’eft-il  pas  avéré  que  le  Monarque  Français  n’au- 
roit  jamais  entrepris  la  funefte  invafion  qui  mit 
notre  République  à  deux  doigts  de  fa  perte ,  s’il 
n’eut  été  excité  par  l’exemple  ,  &  fouteau  par 
les  fecours  des  Anglais?  Pour  parvenir  à  anéan¬ 
tir  une  République  qu’ils  avoient  inutilement 
tentés  feuls  d’écrafer,  ils  furmonterent  le  plus 
grand  obftacle  pour  un  Anglais  ,  la  haine  des  F ran- 
çais.  Il  eit  vrai  qu’ils  ne  tardèrent  pas  à  aban¬ 
donner  leurs  alliés  ,  ils  traitèrent  avec  nous  ; 
mais  ce  fut  moins  par  amour  pour  nos  intérêts , 
que  parceque  leur  antipathie  pour  une  alliance 
dénaturée  fuivant  eux  prit  le  deffus.  C’eft  à 
Londres  qu’il  fe  difoit  alors  en  plein  Parlement , 
Delenda  efl  Carthago. 

Quand  on  veut  palier  pour  bon  politique  & 
pour  bon  Citoyen  *  il  ne  faut  pas  alléguer,  dans 
la  conjonéture  actuelle  des  maximes  aufli  dange- 
reufes  que  celles-ci  :  Les  Etats  peuvent  violer 
les  loix  [  *  ]  quand  elles  apportent  un  grand  dom- 


[  *  ]  Premier  Disc.  p.  9.  On  a  bien  mauvaife  grâce  d’at¬ 
taquer  la  conduite  de  la  France  en  publiant  une  pareille 
maxime.  Ne  devoir -elle  pas  craindre  que  la  Conquête  de 
FAmérique  n 'entraînât  celle  de  tous  les  établifîements  fran¬ 
çais  dans  cette  partie  du  monde  ?  L'Angleterre  ,  félon  vous  , 
auroit  pu  lu.  faire  ,  donc  elle  l  auroit  fuite •  La  France  >  direz  — 
vous,  n’avoit  rien  à  craindre.  Mais  elle  alîure  le  contrai¬ 
re  ,  &  félon  vous ,  chacun  n’a  pour  craindre  un  danger  d’au¬ 
tre  réglé  que  l’impreffion  qu’il  lui  fait.  Je  vous  defie  de 
de  répondre  à  ce  dilemme,  pourquoi  n  avez  vous  pa£  \u* 
qu’en  pofant  des  principes  faux  &  équivoques  ,  on  pour- 
roit  les  rétorquer  contre  vous?  Peut-être  direz  vous  que 
je  ne  vous  ai  pas  compris.  Il  eft  vrai  que  vous  êtes  fub- 
til  ,  mais  pour  découvrir  des  fophilmes  il  n’eft  pas  néceflai- 
re  d’être  fubtil ,  il  fuffit  d'avoir  i  eiprit  jufte. 
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mage  :  &  V Angleterre  efî  dans  ce  cas .  Ouvrez 
Phiftoife  &  vous  verrez  combien  de  malheurs 
ont  été  caufés  par  l’imprudence  ou  la  faufle  ap¬ 
plication  de  cette  maxime.  N’a-t-elle  pas  été 
plus  fouvent  réclamée  pour  voiler  les  infraétions 
faites  à  la  foi  publique  que  pour  prévenir  un 
malheur  réel  ?  Avant  d’avoir  recours  à  cette  loi 
terrible  qui  détruit  toutes  les  autres  ,  il  faut 
une  évidence  morale  qu’il  n’y  ait  point  d’autres 
reffources.  Devons  nous  croire  fi  vite  que  les 
Anglais  font  dans  ce  cas  ,  eux ,  qui  vers  la  fin 
de  la  derniere  guerre  3  après  avoir  triomphé  dans 
toutes  les  parties  du  monde  *  anéanti  les  marines 
de  France  &  d’Efpagne  9  &  bloqué  tous  leurs 
ports,  ôfoient  encore,  en  enlevant  nos  Vaiffeaux, 
réclamer  la  même  maxime  :  Le  falut  du  peuple, 
efi  la  fuprëme  loi  ?  Une  réflexion  à  laquelle 
les  Princes  ambitieux  &  les  écrivains  Machia- 
veliftes  devroient  bien  faire  attention  ,  c’efl: 
que  les  états  qui  fe  croyent  au  deflus  des 
loix  &  ne  fuivent  d'autre  réglé  que  la  majji 
générale  des  lumières  qui  les  entourent  [*]  Sa¬ 
crifient  ordinairement  l’avantage  réel  &  perma¬ 
nent  à  des  intérêts  trompeurs  &  momentanés. 
Otez  les  petites  pallions  qui  conduifent  les  gran¬ 
des  Cours  ,  les  haines  nationales  &  religieufes 
qui  divifent  les  peuples ,  &  vous  verrez  que  les  in¬ 
térêts  des  puifîances  ne  fe  croifent  pas  autant 
qu’on  fe  l’imagine  [|].  On  s’abandonne  à  des 
projets  d'ambition  &  d’aggrandiffement  fans  fon- 
ger  qu’on  perd  néceflairement  en  force  ce  qu’on 


* 


[  *  j  Second  Disc,  pag,  37, 
t  t  ]  IM  pag.  56. 
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gagne  en  fuperficie.  On  laiffe  dans  Pefprit  des 
Nations  vaincues  un  reffentiment  implacable  ,  & 
dans  celui  des  Nations  neutres  la  jaloufie  &  les 
alarmes.  L’Angleterre,  en  fubjuguant  le  Cana¬ 
da  ,  ne  croyoit  -  elle  pas  affurer  à  jamais  fa  prépon¬ 
dérance  fur  les  mers  &  fon  empire  en  Améri¬ 
que  ?  Elle  voit  actuellement ,  mais  trop  tard  , 
ce  qu’ont  produit  ces  fuccès  éphémères.  Ces 
obfervations.  doivent  me  juftifier  -d’avoir  mêlé  la 
caufe  de  la  juftice  &  de  l’humanité  à  celle  de  la 
politique.  Ma  maniéré  d’envifager  la  politique 
n*eft  donc  point  faujjè  ni  minucieufe  [*].  Doit- 
on  lui  préférer  celle  qui  prétendant  expofer  les 
chofes  en  grand  &  dans  leur  enfemble  [f]  n’cft 
propre  qu’a  perpétuer  les  malheurs  des  peuples 
&  les.  erreurs  des  Conducteurs  des  Nations  ?  Eft- 
ce  envifager  la  politique  en  grand  que  de  s’arrêtter 
fur  les  profits  particuliers  &  momentanés  que  nous 
retirons  de  cette  guerre ,  fans  penfer  aux  grandes 
playes  que  les  infultes  faites  à  notre  pavillon  cau- 
fent  à  l’Etat  ?  Eft-ce  être  profond  en  politique  que 
de  faire  confîfter  nos  intérêts  de  commerce  dans  un 
équilibre  ,  dont  l’on  n’offre  qu’une  définition  mé- 
taphifique  &  auquel  nous  favons  tous  que  l’inté¬ 
rêt  réel  de  l’Etat  n’a  été  que  trop  fouvent  facri- 
fié  ?  Eft~ce  envifager  la  politique  en  grand  que 
de  venir  nous  dire  à  la  fin  du  r8e  fiecle  que  no¬ 
tre  Réligion  eft  menaçée  par  les  Français,  &  de 
nous  parler  de  Monfr.  ;Neker  comme  d’un 
Miniftre  avec  lequel  on  eft  en  rélation  ,  fans  pen¬ 
fer  qu’on  a  dit  qu’il  vivoit  dans  un  pays  où 


[  *  ]  Voy.  pag.  3 1 . 
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Von  envoyé  aux  galères  &  à  la  mort  ceux  qui  ne 
confejjent  pas  leurs  faiblejjes  à  un  Prêtre  ?  Kit- ce 
raiionner  que  de  s’amufer  à  citer  des  cran  és  , 
quand  on  veut  en  venir  à  la  grande  maxime: 
Néceÿité  n'a  point  de  loi  ? 

Elt  -  ce  montrer  de  la  Candeur  &  de  la  bonne  foi 
que  de  citer  comme  indécentes  &  peu  ienfees  ces 
paroles  d’un  Républicain  Hollandais  :  Nous  ne 
gagnerions  fûrement  pas  à  ce  que  leGouverncment 
Français  devînt  éclairé  &  jnjle  ;  &  de  déclamer 
contre  la  paraphrafe  de  ce  texte  fans  la  citer, 
quoiqu’elle  prévienne  toutes  les  induétions  odicu- 
fes  qu’on  pourroit  tirer  de  ces  paroles  ?  Cette 
paraphrafe  prouve  que  l’Auteur  ne  parle  point 
du  Miniftere  aéhiel ,  &  ne  défigne  que  ces  actes 
de  pouvoir  arbitraire  qui  ont  fi  fort  décredité  la 
loi  publique  des  emprunts  en  France  &  caulé  à 
ce  Royaume  plus  de  tort  qu’aux  prêteurs  étran¬ 
gers.  Car  malgré  les  réductions,  ils  en  ont  tiré 
réellement  de  plus  gros  intérêts  que  de  l’Angle¬ 
terre.  Enfuite  ,  comme  j’avance  que  les  avan¬ 
tages  de  l’Angleterre  fur  la  France  lont  en  par¬ 
tie  une  fuite  de  la  Conltitution,  je  fais  entendre 
que  fi  l’énergie  de  la  liberté  &  les  avantages  du 
gouvernement  fecondoient  l’a&ivité  des  Fran¬ 
çais,  nous  perdrions  avec  eux.  Je  ne  prétends  pas 
que  notre  commerce  en  ferait  ruiné  ;  je  penfe  feu¬ 
lement  qu’il  en  fouffriroit.  Cependant  cette  ré¬ 
volution  a  laquelle  paraîlfent  s’oppofer  &  le  gé¬ 
nie  des  habitans  &  la  conltitution  actuelle  du 
gouvernement  ,  n’étant  guercs  vraifemblable , 
mon  obfervation  n’étoit  amenée  que  pour  con¬ 
firmer  mes  autres  principes.  En  effet  qui  a  don¬ 
né  tant  de  puiffance  à  l’Angleterre  ?  Son  crédit. 
Qui  lui  a  procuré  ce  crédit  ?  Sa  conltitution  qui 
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rend  la  foi  des  emprunts  facrée,  &  infpire  l’ef- 
prit  d’aétivité  aux  habitans  &  la  confiance  aux 
Etrangers.  Or,  dans  l’Etat  aétuel  des  chofes, 
tant .N que  l’Angleterre  aura  fur  la  France  ,  l’a¬ 
vantage  d’un  meilleur  gouvernement,  elle  aura 
plus  de  crédit  &  une  puiffance  proportionelle- 
ment  plus  grande.  C’eft  par  le  moyen  de  ce  cré¬ 
dit  que,  dans  la  derniere  guerre,  elle  a  trouvé 
des  reflburces  qui  lui  ont  procuré  des  fuccès  il 
brillans.  Et  c’eft  le  manque  de  ce  crédit  qui  a 
caufé  tous  les  revers  de  la  France.  Ce  Royaume 
ne  peut  acquérir  un  crédit  pareil ,  parceque  c’eft 
le  Roi  &  non  pas  la  nation  qui  emprunte.  La 
fanâion  des  Parlemens  pourroit  donner  une  for¬ 
me  plus  impofante  aux  emprunts,  mais  n’affure- 
poit  gueres  le  crédit,  parceque  les  Parlemens  ne 
font  pas  les  repréfentans  de  la  nation.  Il  fau- 
droit  donc  avoir  recours  aux  Etats- Généraux, 
puilqu’ils  peuvent  &  devraient  même  êtïeaffem- 
fcîés  linvant  la  conltuution  de  l’Etat ,  une  con¬ 
vocation  dans  des  copjonétures  critiques  ne  feroit 
point  une  dérogation  aux  loix  fondamentales  & 
ne  rnanqueroit  pas  de  reffuicker  la  confiance  pu¬ 
blique.  11  y  auroit  bien  des  moyens  d’empêcher 
que  leur  influence  ne  portât  quelque  atteinte  à 
l’autorité  royale.  Tous  les  peuples  n’ont  pas  le 
caractère  inquiet  ,  turbulent  &  ombrageux  des 
Anglais,  ün  voit  que  le  Roi  de  Suède  n’eft 
pas  moins  abfol.u  pour  avoir  recours  aux  auguftes 
affemblées  de  fi  nation.  Et  l’autorité  royale 
ne  gagne- t-elle  pas  en  dignité  par  le  bonheur,  la 
puiffance  &  la  coniidération  que  ne  manque  pas 
d’acquérir  la  nation,  dès  qu’elle  eft  plus  libre  ? 
Puisque  les  guerres  paraîffent  des  maux  néçeffai- 
res ,  le  moyen  le  plus  facile  &  le  moins  aggra- 
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vaut  pour  le  moment, de  les  faire,  eft  fans  dqu* 
te  la  voie  des  emprunts.  Il  eft  vrai  que  les 
peuples  relient  grevés  après  la  paix  :  mais  ils 
peuvent  fe  libérer  peu  à  peu  dans  les  tems  de 
calme.  Puifqu’on  ne  fait  plus  la  guerre  qu’avec 
des  ftipendiaires ,  il  s’enfuit  que  celui  qui,  dans 
un  moment  de  crile  ,  a  plus  de  crédit,  a  par 
conféquent  plus  de  reiïburces  &  peut  mettre  un 
plus  grand  nombre  d’hommes  fur  pied.  Ainlï 
l’Etat  qui  a  le  plus  de  crédit  a  plus  dç  moyens 
de  triompher  de  fon  adverfaire.  Ainfi  la  confti- 
tutioo  du  gouvernement  influe,  même  dans  les 
pays  où  les  citoyens’  ne  font  pas  foldats  ,  fur 
les  fuccès  ou  fur  les  revers  publics.  Vaftes  E- 
tats  fournis  au  pouvoir  defpotique  ,  vous  ne  de¬ 
vez  donc  pas  vous  mefurcr  avec  de  grandes  nations 
ou  régnent  les  loix  &  la  liberté.  Elles  ont,  dans  l’é¬ 
tat  aétuel  des  chofes,  un  avantage  évident  fur  vous: 
il  faut  ouque  vous  reconnoiffiez  leur  fupériorité 
ou  que  vous  corrigiez  votre  gouvernement  [*]. 


[*]  L’Angleterre  ayant  actuellement  la  France  &  l’A- 
rnérique  contre  elle,  eft  obligée  d’affaiblir  Tes  forces  en  les 
divifant  ;  mais  ,  quand  elle  auroit  les  fuccès  les  plus  briù 
lans  fur  mer  ,  elle  n’en  fera  pas  plus  en  état  de  faire  fur 
terre  la  conquête  de  l’Amérique.  Je  ris  ,  quand  je  vois 
de  prétendus  politiques  varier  dans  leurs  idées  au  moindre 
petit  changement  des  affaires.  Quand  je  verrai  la  marine  de 
la  France  détruite  ,  toutes  fes  poffeffions  au  delà  des  mers 
conquifes ,  je  ne  croirois  pas  devoir  en  conclure  la  foumis- 
jion  ues  Américains.  Vers  la  fin  du  gouvernement  de  R.e- 
quefens  ,  les  infurgens  des  Pays  -  bas  ne  confervoient  pres¬ 
que  plus  rien  en  Zéeiande  &  ne  poffédoient  plus  qu’une 
partie  de  la  Hollande  :  tout  le  refte  avoit  fubi  le.  joug  Efpa- 
gnoL  à  la  réconciliation  des  Wallons  avec  le  Roi  d’Elpagne,  on 
jouoit  à  Paris  en  plein  théâtre  cette  fameufe  farce  dont  ii  eft 
parlé  dans  le  troifieme  volume  du  Tableau  de  l’hifloire  générale  des 
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Ne  voyez  vous  pas  que  le  commerce  1* 
puiflance  maritime  doivent  appartenir  aux  peu¬ 
ples  libres  ?  Et  fi  votre  pofition  vous  donne  droit 
de  participer  à  l’empire  de  la  mer  &  fi  les  peu¬ 
ples  qui  en  font  exclus,  font  tributaires  de  ceux 
qui  le  partagent ,  ne  voyez  vous  pas  que  votre 
puiflance  maritime  ne  fera  jamais  que  tragile  & 
éphemere,  tant  qu’elle  ne  fera  pas  appuyée  fur 
un  commerce  étendu  &folide^  qui  exige  la  fure¬ 
té  d’un  crédit  national  lequel  ne  fauroit  fubfifter 
fans  les  loix  &  la  liberté.  Tous  ces  principes 


^Provinces  -  Unies  (  p.  433  ^  où  i on  inünuoit  la  réduction  des 
ï'ays  -  bas  ,  farce  qui  a  été  le  modèle  fur  lequel  on  a  tiré 
dernièrement  l’eltampe  de  cette  vache  qui  repreientoit  1  Améri¬ 
que  fur  laquelle  les  Français  ,  les  Efpagnols  &  les  Hollandais 
venoient  le  jetter  comme  fur  une  proie.  Les  Hollandais  ne 
perdirent  jamais  courage  :  &  le  fuccès  a  décidé  en  leur  faveur  : 
on  fait  quelles  étoient  les  forces  de  l’Efpagne  &quelétoitla 
valeur  de  fes  troupes  dans  ce  tems  là  :  on  fait  quel  eft  le  petit 
coin  de  terre  qui  a  ofé  réfifler  à  tous  leurs  efrorts.  Pour-* 
r.jit  on  foutenir  que  la  grande  Bretagne  a  plus  de  refiour- 
C-'  dans  fes  troupes  6c  fes  tréfors  :  la  conquête  du  grand 
Continent  de  l’Amérique  n'eft  elle  pas  plus  difficile  que  cel¬ 
le  du  petit  pays  qui  triompha  de  l’Efpagne  ?  Et  1  on  ofe 
encore  efperer  ou  craindre  la  réduction  de  l’Amerique  par 
les  Anglais  !  Il  efi:  vrai  que,  dans  une  pareille  guerre,  le 
moindre  événement  peut  entraîner  les  confequences  les  plu» 
dangereufes  ;  mais  il  faut  remarquer  que  ce  n  eft  pas  à  1  A- 
mérique  que  quelques  échecs  peuvent  (devenir  fatals  ;  elle  peut 
même  le  foutenir  malgré  de  grands  revers  :  mais  le  moindre 
revers  a  les  plus  funellcs  confequences  pour  1  Angleterre. 
La  fourni filon  des  Colonies  ne  peut  venir  que  de  leur  vo¬ 
lonté.  Mais  ,  il  faut  bien  peu  connoître  les  motifs  qui  leur 
ont  mis  les  armes  à  la  main  ,  les  attraits  de  l’indépendan¬ 
ce  pour  des  âmes  libres  &  la  fituation  adtuelle  des  efprits 
en  Amérique ,  pour  ofer  efperer  cette  révolution.  Leurs  mal- 
heureufes  divifions  ïnteftines  peuvent  enchaîner  leurs  opera¬ 
tions  offenli.es  3c  retarder  leur  triomphe  *  mais  non  Pa® 
pperer  leur  foumifiion. 
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fbrment  un  cercle  de  conféquencds  enchaînées 
l’une  à  l’autre.  Je  me  propofe  de  réfuter  un 
jour  ceux  qui,  dans  le  cas  que  je  viens  d’expo- 
fer,  ne  ceffent  de  nous  objeéter  la  maxime  lire- 
battue  des  hommes  à  préjugés  :  Ce  qui  cjl  bon  dans 
un  pays  ne  vaut  rien  dans  un  autre .  En  atten¬ 
dant  je  leur  répondrai  :  pourquoi  prétendre  à  des 
avantages  qui-  font  les  fuites  inféparables  de  la 
liberté  ?  Pourquoi  vouloir  être  marins  &  com- 
xnerçans ,  avant  que  d’avoir  abrogé  les  entraves 
politiques  &  les  loix  intolérantes  qui  genent  la 
marine  &  le  commerce  ? 

Voilà  mes  fentimens  ;  je  ne  rougis  point  de  les 
avouer  &  je  ne  crains  point  de  les  publier.  Mon 
adverfaire  déclame  encore  plus  vivement  contre 
les  abus  du  pouvoir  arbitraire.  Il  accufe  la  Fran¬ 
ce  de  n’avoir  pas  tenu  un  feul  de  fes  engage- 
mens.  Ce  qui  eft  innocent  dans  fa  bouche  fe- 
roit-il  criminel  dans  la  mienne  ?  Il  conclut ,  il 
eft  vrai,  que  cette  violation  de  la  foi  publique 
nous  eft  très-préjudiciable,  j’en  conclus,  moi, 
qu’elle  nous  eft  utile.  C’eft  au  Ledteur  fenfé  à 
pefer  nos  raifons. 

Je  confelfe  que  je  n’ai  pas  l’art  de  pallier,  ni 
de  déguifer  les  conféquences  fâcheufes  qui  réful- 
tent  de  mes  principes:  je  vais  droit  à  mon  but, 
&,  n’ayant  d’autre  objet  que  de  découvrir  la  vé¬ 
rité  ,  je  ne  cherche  ni  à  cacher  ce  qu’elle  peut 
avoir  d’offenfant  pour  ceux  que  je  défends,  ni  à 
trouver  des  torts  imaginaires  dans  ceux  que  j’at¬ 
taque.  La  maniéré  d’agir  de  mon  adverfaire  eft 
plus  prudente  :  mais  je  doute  qu’elle  foit  plus 
noble.  \  Il  polfede  l’art  de  fe  ménager  des  fubter- 
fuges  à  la  faveur  des  équivoques.  Je  confefle  que 
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je  fuis  étranger  à  ces  fortes  d’artifice^  que  je  ré¬ 
garde  comme  les  reiTources  de  la  faibleiîe.  Je  ne 
lais  pas  plus  flatter  ceux  que  j’attaque  que  faire 
v  ma  Cour  à  ceux  que  je  défends.  Je  préféré  la 
gloire  d’être  libre  &  franc  à  l’avantage  de  pa- 
roître  poli  pour  enfoncer  plus  adroitement  le 
poignard  :  je  n’aime,point  ces  vaines  formalités 
qui  doublent  l’être  d’un  homme,  &  je  ne  rougis 
point  d’avouer  que  je  puis  y  manquer  ;  non  par 
mépris  pour  les  pcrfonncs  dont  je  parle  ,  mais 
par  mon  application  aux  matières  que  je  discu¬ 
te.  Cet  oubli  ou  cette  négligence  des  étiquettes 
n’ote  rien  à  la  force  de  mes  principes.  Sans 
doute  il  a  femblé  plus  aifé  au  critique  de  me 
relever  fur  cet  article  que  de  réfuter  mes  raifon- 
Siemens. 

J’ai  prouvé  que  la  fuppofition  que  la  France 
eft  fur  le  point  d’acquérir  l’empire  des  mers  au 
point  d’écraiqr  les  autres  nations  maritimes,  eft 
.imaginaire  &  moralement  impoflible.  J’ai  prou¬ 
vé  qu’un  commerce  précaire  tel  que  le  nôtre,  ne 
dépendoit  pas  de  l’équilibre,  en  un  mot  des  en¬ 
traves  que  F  Angleterre  pouvoit  impofer  à  la 
France  ;  que  3e  principe  de  Pequilibre  tel 
qu’il  eft  exppfé  par  Fauteur  ne  peut  avoir  les 
conféquences  qu’il  en  tire.  C’eft  cependant  fur 
cètte  fuppofition  &  fur  cet  équilibre  que  font 
appuyées  toutes  fes  affertions.  Elles  tombent 
donc  dfilles  mêmes,  &  je  maurois  pas  eu  befoin 
d’en  faire  une  réfutation  particulière  ,  fi  l’exa¬ 
men  de  ces  affinions  ne  me  donnoit  lieu  de  dé¬ 
velopper  des  idées  importantes. 

Je  prouverai  i°.  que  c’efi:  le  maintien  &  non 
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pas  le  facrifice  (Tune  branche  de  nbtre  Com¬ 
merce  qui  compromettra  l'honneur  &  la 
1  puijfance  de  nôtre  République . 
o°t  0/c  c'efl  la  conduite  actuelle  de  V Angleter¬ 
re  plutôt  que  celle  de  la  France  qui  blefife 
notre  indépendance. 

3°.  Qiie  l'Angleterre  n'efl  pas  fur  le  penchant 
de  fa  ruine  &  qu'elle  n'efl  en  danger  de 
voir  fon  crédit  s'écrouler  que  par  fon  oh - 
jïination  à  continuer  la  guerre  en  Améri¬ 
que. 

4°.  Qite  l'indépendance  des  Colonies  offre  à 
nous  &  à  l'Europe  plus  de  fujet  d'efpoir 
que  de  matière  de  crainte. 

S°-  Je  finirai  Par  ^es  observations  patriotiques 
fur  la  profipérité  des  Provinces  -Unies  & 
fur  les  moyens  qui  leur  refilent  pour  re- 

couvrer  leur  ancienne  puijfance. 

\  ‘  _ 

Il  y  auroit  beaucoup  à  dire  fur  ces  différens 
objets  :  Nous  nous  bornerons  à  quelques  ré¬ 
flexions  propres  à  détruire  les  fubtilités  des  So- 
phiftes  &  à  fixer  les  idées  des  Citoyens  qui  ai¬ 
ment  à  s’inftruire. 


C  H  A  P.  I. 

Le  facrifice  &  non  pas  le  maintien  d'une  branche 
de  notre  Commerce  compromet  l'honneur  &  la 
puijfance  de  la  République. 

\Jon  Adverfaire  prétend  que  nous  ne  fai- 
fons  pas  le  Commerce  des  Munitions  navales  y 
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&  que  nous  ne  Tommes  intérêts  dans  cette  af- 
laire  qu’en  qualité  de  Banquiers  ,  d’Affureurs, 
&  a  Attreteurs. 


,  Quoiqu’il  ne  foit  guere  poffible  de  déterminer 
julqu’a  quel  point  nous  femmes  intérêts  dans 
ce  Commerce  en  achetant  &  en  vendant  ,  il  eft 
certain  que  nous  le  fournies.  .11  eft  de  la  demi e- 
re  mauvailè  loi  de  chercher  à  en  impofer  en  niant 
une  vérité  auili  évidente.  Il  n’eft  pas  conceva¬ 
ble  que  les  corps  refpeâables  qui  ont  réclamé 
ayent  cherché  à  tromper  le  gouvernement,  le 
Public  &  la  Patrie ,  dans  une  matière  où  l’on  eut 
pu  fi  aifément  les  convaincre  d’impofture.  Les 
perfonnes  que  j  ai  confultées  fur  ce  fujet  n’ont 
eu  qu  une  voix  ,  pour  m’affurer  qu’elles  avoient 
fait  le  Commerce  en  grande  partie  par  commiffion 
&  par  Spéculation ,  &  qu’en  général ,  lorsqu’elles 
n’avoient  été  intérelfées  dans  les  munitions  nava¬ 
les  que  pour  les  aflurances,  le  change  &  le  frêt, 
c  eft  qu  elles  avoient  refufe  d’y  prendre  part  en 
qualité  de  Comnnffionaires.  Elles  avoient  préféré 
des  opérations  moins  lucratives  ^  mais  plus  fu¬ 
ies. 


Quoique  ,  lorfqu’il  eft  queftion  de  matières 
importantes  ,  je  n^aimepasà  chicaner  fur  les  mots, 
j’ai  peine  à  me  perfuader  que  la  part  que  nous 
avons  au  Commerce  des  Munitions  navales  ,  par 
les  aflurances,  les  remifes  &  le  frêt,  ne  puiffe 
être  appellée  une  branche  de  Commerce.  Le  jeu 
des  aétions  n’eft  fûrement  pas  un  achat  ni  une 
vente  des  denrées  ;  le  jeu  des  aébons  ne  laiffe 
pourtant  pas  d’être  regardé  comme  un  Commerce. 
Et  fi  l’Angleterre  venoit  à  nous  faire  banque¬ 
route,  elle  nous  priveroit  d’une  branche  impor¬ 
tante  de  revenu  que  Pagiotage  produit  j  tout 
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comme  fes  violences  aétuelles  fur  nos  vaifleaux 
chargés  de  munitions  navales  nous  menacent  de 
la  ruine  d’une  branche  d’avantages  eonlidéra- 
bles. 

Les  plaintes  des  Négocians  contre  ces  violen¬ 
ces  ne  font  donc  ['*]  pas  fondées  fur  des  hy- 
pothefes.  Ne  portent- elles  pas  fur  une  iaifie  de 
vaifleaux  faite  contre  tous  les  droits  ?  N’ell  -  ce 
pas  fur  la  confiance  que  la  liberté  de  notre  na¬ 
vigation  étoit  allurée  par  le  droit  de  la  nature 
&  des  gens ,  que  les  Maîtres  des  vaifleaux  fe  font 
chargés  du  tranfport  des  Marcbandiles  &  que  les 
Spéculateurs  ont  hazardé  des  aflurances  ?  Les  uns 
&  les  autres  ont  exigé  des  profits  extraordinai¬ 
res  ,  parcequ’il  eft  naturel  à  un  Marchand  de 
proportionner  fes  profits  au  befoin  qu’on  a  de 
ion  fecours  ,  &  que  ,  d’ailleurs  la  conduite  que 
les  Anglais  ont  tenue  en  tout  teins,  faifoit  pré¬ 
voir  aux  Hollandais  qu’ils  auroient  d’autres  en¬ 
nemis  à  combattre  que  les  tempêtes.  Mais  il  ne 
s’enfuit  pas  delà  qu’ils  ayent  rénoncé  au  droit 
de  fe  plaindre  &  que ,  voyant  le  moment  où  leur 
Patrie  pou  voit  fecouer  un  joug  flétriflant  &  fe 
faire  refpe&er,  ils  n’aient  agi  en  bons  Politiques 
&en  bons  Citoyens,  en  demandant  qu’on  mette 
fin  pour  toujours  aux  déprédations  des  Anglais. 
Leurs  requêtes ,  la  proteftation  de  la  ville  d’Am- 
ilerdam ,  aflurent  unanimement  que  la  République 
ne  pouvoit  trouver  une  occafion  plus  favorable 
pour  recouvrer  l’éclat  de  fa  puiflance  flétrie  par 
la  tyrannie  anglaife. 


1*2  Voyez  j>ag.  19  du  fécond  Difcours, 
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Des  Corps  auffi  refpedhbles  font  fans  doute 
plus  dignes  de  loi  qu’un  fimple  particulier  qui 

n’ofe  s’énoncer  qu’à  travers  le  voile  le  plus  épais 
de  l’anonyme.  •  r 

Et  quand  nous  n’aurions  dans  le  transport  des 
munitions  navales  que  le  profit- du  change  ,  des 
afiurances,  &  du  Iret,  devons  nous  nous  expo- 
fer  à  le  voir  diminuer  ou  pafftr  en  d’autres 
mains  par  une  molle  condefcendance  ?  Ces  trois 
Articles  ne  font -ils  pas  de  la  plus  grande  im¬ 
portance  pour  un  pays  dont  l’exiftence  repofe 
toute  entière  fur  le  Commerce,  fur  un  pays  qui 
n  a  prefque  aucunes  productions  de  fon  crû  à  échan- 
ger  ?  On  cherche  à  diminuer  le  profit  que  procure 
l’article  des  munitions  navales.  L’efprit  de  Cal- 
cm  n  ofe  cependant  s’arrêter  fur  le  produit  du 
irct.  Mais  avec  un  peu  de  bonne  foi  n'auroit- 
on  pas  vu  que  ces  différens  produits  font  d’au- 
ta^nt  plus  confiderables  que  nous  n’y  mettons  du 
noire  que  notre  induitrie  &  notre  travail  :  le 
produit  en  revient  prefque  tout  entier  à  l’Etat, 
pareeque  nos  matelots  ne  confomment  guereque 
des  provifions  prifes  dans  notre  pays.  Puisqu’on 
ne  pourroit  trouver  parmi  des  iNations  produc- 
tiiccs  des  branches  aufli  avantageufes  de  reve¬ 
nus;  comment  ôfer  dire  qu’elles  ne  font  pas  d’u¬ 
ne  grande  importance  &  qu’il  s’agit  d’un  Com¬ 
merce  qui  n’eft  pas  à  nous  ? 

On  ajoute  que  nous  fournies  allez  occupés 
d’ailleurs ,  &  que  l’augmentation  du  prix  du  fret 
que  caufe  le  tranfport  des  munitions  navales 
nous  gêne  dans  plufieurs  autres  opérations.  C’eft 
une  plainte  bien  nouvelle  dans  un  état  Com¬ 
merçant,  que  d’entendre  dire  qu’on  a  trop  d’af¬ 
faires.  Un  homme  éclairé  fait  au  contraire  quç 
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F’induftriê  &  l’aétivité  trouvent  toujours  plus  ou 
moins  de  bras  a  meiure  qu  elles  ont  pi  us  d  ob¬ 
jets  de  gain.  On  ne  perd  pas  pareequ  on  gagne 
moins  dans  un  tems  que  dans  un  autie.  Si  le 
ïrêt  augmente,  ce  font  ceux  qui  emploient  les 
navires  qui  le  payent.  L’argent  des  étrangers 
vient  en  plus  grande  quantité  dans  le  pays  :  Le 
numéraire  augmente  ,  ce  qui  facilite  l’augmen¬ 
tation  du  falaire  dç  nos  matelots  ;  &  cette 
augmentation  ne  contribue  pas  peu  à  les  guérir 
de  la  manie  d’aller  fervir  une  puiffance  qui  s’é¬ 
lève  en  nous  abaiffant.  A  la  paix,  ayant  plus  de 
vaiifeaux  &  de  matelots  à  employer ,  nous  ferons 
plus  à  portée  de  recouvrer  les  anciennes  bran¬ 
ches  de  Commerce  que  nous  avions  perdues.  Si 
l’indépendance  de  l’Amérique  feptentrionale  eft 
reconnue ,  perfonne  ne  fera  plus  en  état  de  leur 
porter  les  denrées  de  l’Europe  ,  dont  elle  aura 
befoin  ,  en  un  mot  de  faire  avec  elles  des  liai- 
fons  avantageufes  de  Commerce.  Et  il  l’occa- 
fion  étoit  favorable  pour  engager  la  France  à 
nous  accorder  de  nouveaux  privilèges ,  n’eft- ce 
pas  un  véritable  malheur  de  l’avoir  laiffé  échap¬ 
per  ?  D’ailleurs  il  y  a  une  liaifon  fi  intime  entre 
les  différentes  branches  de  Commerce  d’un  Etat, 
qu’on  ne  fauroit  en  frapper  une ,  que  le  contre¬ 
coup  ne  porte  fur  les  autres.  Un  Commerce 
une  fois  perdu  fe  recouvre  difficilement ,  fur  tout 
dans  un  tems  où  tous  les  Etats  lont  les  plus 
grands  efforts  pour  faire  leur  propre  Commerce. 
Quand  des  caul’es  phyfiques  &  morales  l’ont  fixé 
dans  un  pays  ,  c’elt  à  la  fageffe  du  gouverne¬ 
ment  à  ne  pas  commettre  des  erreurs  &  à  profi¬ 
ter  de  celles  des  autres.  Ce  font  ces  caufes  phy¬ 
fiques  &  morales  mifes  en  œuvre  par  une  atten- 
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tion  confiante  qui  peuvent  appeller  de  nouvel¬ 
les  branches  de  commerce  &  les  retenir  malgré 
fa  concurrence  des  autres  Etats.  Telle  a  tou- 
Jouîs  été  la  penfée  de  nos  meilleurs  politiques. 
11  n  eft  jamais  venu  dans  leur  efprit  que  le  com¬ 
merce  que  nous  laifons,  fût  dû  au  maintien 
d  un  équilibre  &  même  d’un  empire  maritime 
mis  dans  les  mains  de  l’Angleterre;  en  un  mot 
de  la  gene  où  l’on  fuppofe  que  ce  Royaume 
peut  tenir  les  états  producteurs.  Ils  ont  tou¬ 
jours  cru ,  ils  ont  prouvé  même  que  notre  corn- 
xnerce ,  après  avoir  été  élevé  à  fon  plus  haut 
degré,  n’avoit  déchu  que  depuis  que  les  Anglais 
s’étoient  donné  une  marine  formidable. 

/^-'e  Partifans  de  l’Angleterre  ne  ceffent  de  re- 
feter  que  dans  les  circonftances  aétuelles  la  li¬ 
berté  du  tranfport  de  munitions  navales  auroit 
des  effets  qui  détruiroient  ceux  qu’on  attendoit 
des  traites  d’alliance  rénouvellés  fi  fouvent.  Mais 
quel  autre  objet  pouvoient  avoir  en  vuë  les  deux 
parties  contractantes  que  celui  qu’elles  ont  énon¬ 
cé  -clairement  ?  N’ont-  elles  pas  ftatué  qu’il  ne 
feroit  porté  aucune  munition  de  guerre  à  l’en¬ 
nemi  de  l’un  ou  de  l’autre?  Une  pareille  défenle 
ne  caufe-t-elle  pas  un  préjudice  confidérable  à 
cet  Ennemi ,  en  le  privant  des  articles  qui  lui 
font  les  plus  néceffaires  en  tems  de  guerre?  Et 
la  nécelîité  où  il  fe  trouve  de  ne  pouvoir  faire 
fon  commerce  que  fur  des  Vaiffeaux neutres,  ne 
caufe-t-elle  pas  un  grand  tort  à  fa  marine  mar¬ 
chande?  Le  traité  de  Marine  peut- il  avoir  eu 
d’autre  objet? 

L’Angleterre,  dit -on,  ayant  tout  à  craindre 
fur  mer  de  la  parc  de  la  France,  n’a-t-elle  pas 
droit  d’empêcher  tout  ce  qui  peut  contribuer  4 
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fortifier  la  marine  Françaife?  Mais  l’Angleterre 
n’était- elle  pas  une  Ile  en  1674?  Eft-cc  qu  elle 
ne  prévoyoit  pas  alors  qu’on  ne  pourrait  jamais 
l’attaquer  autrement  que  par  mer  ?  La  Hollande 
n’étoit-elle  pas  dans  des  circonftances  encore  plus 
critiques  que  l’Angleterre  n’eft  à  prêtent : ,  lors¬ 
que  celle-ci  commença  à  profiter  des  bénéfices 
du  traité?  Ce  traité  n’a-t-il  pas  été  conclu 
pour  ftatuer  ce  que  les  parties  contractantes  dé¬ 
voient  céder  ou  conferver  de  leurs  droits,  au 
cas  que  l’une  des  deux  eut  une  guerre  à  fou- 
tenir?  Les  Hollandais  font-ils  obligés  de  ceder 
leurs  droits  à  la  liberté  du  commerce,  à  l’in¬ 
dépendance  de  Nation  ,  pour  confervei  à  1  Angle¬ 
terre  un  empire  qu’elle  ne  poffédoit  pas  lors  du 
traité,  ou  du  moins  qui  étoit  comme  nul  pour 
elle  ? 

On  répété  encore  que  nous  ne  perdons  rien , 
puifque  l’Angleterre  nous  a  paye  nos  munitions 
navales.  Mais  ne  perdonsmous  pas  la  confian¬ 
ce  de  ceux  qui  ont  eu  recours  à  la^  fureté  de 
notre  Correfpondance  &  à  la  liberté  de  notre 
Pavillon  ?  Ne  s’adrefferont-ils  pas  à  des  Nations 
qui  fauront  mieux  fe  faire  refpecter  ?  Il  eft  vrai 
que  les  Anglais  interdifent  également  le  com¬ 
merce  à  toutes  les  autres  Nations.  Mais  les 
Danois  &  les  Suédois  ayant  moins  à  craindre  & 
pouvant  fe  faire  plus  redouter  des  Anglais  que 
nous,  doivent  néceffairement  en  être  plus  ref- 
peétés  dès  qu’ils  voudront  l’être.  Leur  pofition 
les  met  en  état  de  ruiner  une  des  branches  les 
plus  importantes  du  commerce  des  Anglais ,  foit 
en  arrêtant  leurs  navires  au  détroit  du  Sund , 
foit  en  couvrant  les  mers  du  nord  de  pirates. 

D’ailleurs  toutes  les  branches  de  commerce 
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Tie  font-elles  pas  enchaînées  l’une  à  l’autre?  Si 
nous  celions  de  porter  les  productions  du  nord 

ans  le  midi  >  nous  ne  pourrons  plus  porter  cel¬ 
le  du  midi  dans  le  nord.  Ces  malheurs  font 
grands  :  cependant  ils  ne  font  prefque  rienr  com¬ 
parés  à  la  perte  de  l’honneur  national.  S'il  eft 
un  état  dont  la  profpérité  ou  la  décadence  dé¬ 
pendent  de  la  confidération  quhl  fait  fe  procu¬ 
rer:  c  eft  fans  doute  un  état  dont  Texiftence  eft 
en  quelque  façon  précaire.  C’eft  pour  nous  fur- 
tout  que  la  confidération  eft  le  thermomètre  de 
la  puiilance:  &  dès  que  nous  ne  faurons  plus 
nous  faire  refpeéter ,  nous  ne  fommes  plus  rien 
dans  le  Syftême  général;  &  le  mépris  où  nous 
ferons  tombés  ne  tardera  pas  à  enhardir  quelque 

voifin  puiüant  à  nous  rpduire  fous  fon^  obéis- 
fancc.  ' 

•  Une  condefeendance  en  attire  un  autre.  Ce. 
qui  n’étoit  d’abord  que  pour  un  tems,  ne  tarde 
pas  à  acquérir  rorce  de  Joi.  La  fufpenfion  pro- 
vifoire  des  Convois  en‘  1761  ,  n’a-t-elle  pas  été 
alléguée  pour  iervir  de  Plan  à  une  prohibition 
abfolue  ?  Les  celîions  que  fait  un  état  de  fes 
dioits  ont  les  mêmes  confëqucnces  que  les  peti- 
tes  libertés  qu’une  femme  accorde  fur  l’article  dé¬ 
licat  de  l’honneur.  A  peine  a  t— elle  laide  prendre 
une  legere  familiarité  que  l’Amant  en  demande 
une  autre.  11  devient  entreprenant ,  téméraire  : 
Bientôt  on  ne  peut  lui  rien  refuier;  &  l’hon¬ 
neur  d’une  femme  fe  perd  comme  l’honneur  d’un 
Etat. 

Telles  font  les  conféquences  qui  réfulteroient 
d’une  vile  condefeendance  pour  l’Angleterre. 
On  n’a  donc  pas  eu  tort  d’aifurer  que ,  û  quel¬ 
ques  particuliers  s’enrichifloient  dans  l’incendie 


général,  plufieurs  autres  efluyoient  de  grandes 
pertes  &  l’Etat  des  affronts  plus  dangereux  que 
les  malheurs  d’une  guerre  où  il  ferok  envelop¬ 
pé.  Tout  va  bien  difent  les  voleurs  lorfquc  le 
feu  eft  aux  quatre  coins  d’une  Ville.  Tout  va 
bien  dans  ces  Pays  du  Nord  où  l’on  dit  que  les 
Miniftres  prient  Dieu ,  pour  qu’il  fallc  échouer 
beaucoup  de  navires  fur  la  côte.  Les  malheu¬ 
reux  ne  voyent  pas  que  la  même  tempête  peut 
fubmerger  le  Pays  &  faire  difparoître  une  Na¬ 
tion  entière  de  la  furface  du  Globe. 


CHAPITRE  II. 


C eft  la  conduite  actuelle  de  V .Angleterre  plutôt 
que  celle  de  la  France  qui  blejje  notre 
indépendance 

\Iue  d’illuftres  &  de  bons  citoyens  juftement 
alarmés  de  la  po'ltion  critique  où  fe  trouve 
leur  Patrie  entre  deux  puiffances  ennemies,  con¬ 
damnent  également  la  conduite  de  l’une  &  de  l’au¬ 
tre,  je  les  refpeéte,  lors  même  que  je  vois  autrement 
qu’eux.  Mais  employer  toutes  les  relfources  du  So¬ 
phisme  pour  juftifier  ia  conduite  de  P  Angleterre  & 
repréfen  ter  celle  de  la  France  comme  de  la  plus  dan- 
gereufe  conféquence  pour  notre  indépendance  & 
nos  intérêts,  c’eft  montrer  la  partialité  la  plus 
injufte  &  la  plus  fufpeéte.  Les  Partifans  de 
l’Angleterre  ont  même  poulfé  cette  partialité  au 
point  d’aflurer  que  P  Angleterre  montroit  à  la 
Hollande  toute  la  modération ,  toute  l'amitié  & 
toute  la  générojîté  que  la  raijbn  ,  la  jujlice  &  l'ç- 
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f«/Ve  peuvent  prefcrire  [*].  Quant  à  la  France, 
la  conduite,  dit-on,  à  notre  égard  eft  des  plus 
irrégulières  &  porte  atteinte  à  notre  indépen¬ 
dance.  Quand  je  commençai  à  écrire  fur  ces  ma¬ 
tières,  je  cherchois  plutôt  à  défendre  la  caufe  de 
1  humanité  que  celle  de  la  France  5  mon  objet  ne 
pouvoit  être  de  juftifier  la  conduite  qu’elle  de- 
voit  tenii.  Puiique  les  événemens  me  conduilent 
a  en  laire  l’analyfe ,  je  me  bornerai  à  expofer  les 

faits 


•  n*]  Cre  r°ni  ,e*.  ProPres  ParoIes  d’un  nouvel  Atlliete  qui 
s  elt  preferte  fur  1  arène  pour  défendre  l'Angleterre.  Quand 

il  ne  fe  feroit  pas  dit  Anglais  ,  on  l’auroit  bien  reconnu , 
aux  expofes  infidicux ,  aux  mauvais  raifonnemens  &  aux 
a  lier  t  ion  s  faufies  qu’il  publie  pour  défendre  fa  mauvaife  caufe. 
Son  objet  apparent  eft  de  nous  donner  des  Obfervations  fur 
la  Situation  préfente  des  affaires  entre  V  Angleterre  &  la  Hollande  : 
Tel  eft  le  titre  de  fon  Pamphlet;  mais  fon  but  réel  eft 
de  nous  repréfenter  les  Anglais  comme  des  anges  &  les 
Français  comme  des  démons.  Ce  feroit  perdre  fon  tems 
que  de  le  réfuter:  quelques  unes  de  fes  atterrions  donneront 
une  idee  fuffifante  de  la  profonde  fagacité  de  l’Auteur.  Il 
nous  apprend  des  chofes  vraiment  neuves  de  dont  perfonne 
ne  fe  feroit  douté.  Les  Auteurs  de  la  révolution  Améri¬ 
caine  ont ,  dit-il  ,  facrijié  à  leur  ambition  leur  propre  liberté  &  celle 
de  leurs  compatriotes  :  leurs  noms  feront  enfevelis  dans  f oubli  ou 
transmis  avec  infamie  à  la  poflérité  comme  des  exemples  capables 
d  empêcher  les  autres  de  marcher  fur  leurs  traces.  .  . .  Les  Ecrivain* 
du  parti  François- Américain  ont  artificieufement  comparé  la  révo¬ 
lution  de  V Amérique  avec  celle  des  Pays-bas  ,  pour  flatter  la  va¬ 
nité  de  ceux  qui  examinent  peu  ;  &  ils  s'en  fervent  comme  d'un 
manteau  propre  à  couvrir  leur  ambition  qui  a  fait  naître  en  eux 
la  vaine  efpèrance  ,  qu'en  fomentant  les  brouiileries  domefiiques  de 
l'Angleterre ,  ils  feraient  en  état  d'entraîner  dans  upe  Tuïne  com¬ 
mune  la  mere  Patrie  fes  colonies.  Suivant  cet  Auteur  l’afli- 
ftance  donnée  par  la  France  à  l’Amérique  étoit  connue  Ôc 
cependant  elle  étoit  fecrete.  Suivant  lui ,  l’Angleterre  a  été 
trop  bonne  d’avoir  négligé  de  punir  les  Français ,  lorfqu’ils  ont 
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faits  qui  parleront  pour  elle  ou  contre  elle.  Ce 
fera  aux  leéteurs  à  qui  j’expofcrai  la  conduite  &: 
fa  politique  àvjuger  fi  la  première  eft  équitable 
&  fi  la  fécondé  eit  faine. 

On  fait  que  S.  M.  T.  C.  fe  referva  dans  fon 
réglement  du  2,6 Juillet  1778  de  révoquer  la  liber¬ 
té  qu’elle  accordoit  aux  navires  neutres.,  au  cas 
que  l’Angleterre  ne  jugeât  pas  à  propos  de  les 
lailfer  jouir  de  la  même  faveur  avant  l’expiration 
de  fix  mois.  Les  Français  tinrent  parole.  Mais  les 
violences  commifes  depuis  cette  époque  par  les 
Anglais  fur  nos  navires  le  multiplièrent  telle- 


reçu  les  Agens  Américains  à  Paris  &  rétabli  leur  marine  :  Sô 
cependant  la  France  a  ,  dit-il  ,  pris  l’Angleterre  en  trahi- 
fon.  Il  nous  apprend  encore  que  la  France  a  choifi  pouf 
éclater  le  moment  où  les  navires  Hollandais  fortoient  de 
la  Baltique,  afin  que  les  munitions  navales  qu’elle  atten- 
doit  fuiTent  prifes  par  les  Anglais.  11  nous  répété  qué 
l’Angleterre  n’a  joui  qu’une  fois  du  bénéfice  du  traité  &  que 
le  compte  a  été  plus  que  balancé  en  faveur  des  Hollandais  é 
comme  fi  des  traités  pareils  pouvoient  fe  rompre  fans  le 
confentement  des  deux  concraâarïs  &  n’obligeoient  plus ,  dès 
q'ue  d’heureux  hazards  le  rendent  un  peu  plus  avantageux 
à  une  des  parties  qu’à  l'autre  ;  comme  fi  d’ailleurs  on  ne 
favoit  pas  que  les  Hollandais  n’en  ont  jamais  recueilli  pai- 
fiblement  les  avantages  par  la  perpétuelle  mauvaife  foi  des 
Anglais.  Il  ofe  avancer  page  «24  &  «25  que  ce  font  les  dé- 
fharches  faites  par  la  cour  de  Verfailles,  qui  ont  occafion-* 
né  les  conteftations  que  nous  avons  vu  s  élever  dans  le  fein 
de  la  République  fur  les  munitions  navales  comme  fi  les  re¬ 
quêtes  des  négocians  &  même  la  proteftation  de  la  ville 
ci’Amfterdam  n  etoient  pas  antérieures  à  ces  démarches.  Il 
prétend  nou6  apprendre  que  de  fimples  particuliers  n  onç 
pas  plus  de  droit  de  preferire  quelque  chofe  au  gouverne¬ 
ment  eh  matière  de  politique  qu’en  matière  de  religion  &c« 
&c  &c.  &c.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  l’Angleterre  n  eut  pas 
plus  d’éloquence  par  la  bouche  de  fes  gros  canons  qu’elle 
$’en  a  par  le  canal  de  toutes  ces  plumes  vénales. 
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ment  qu’au  mois  de  Septembre,  on  commença 
à  préfenter  à  ce  f'ujet  des  requêtes  aux  chefs  du 
gouvernement.  Les  Etats- Généraux  firent  des 
repréfen tâtions  à  la  Cour  de  Londres:  &  d’après 
les  réponfes  qu’ils  en  reçurent,  ils  prirent  le  19 
Novembre  la  rélolution  de  fufpendre  provifionel- 
lement  les  convois  pour  les  munitions  navales. 
Cette  réfoîution  ne  paifa  pas  à  l’unanimité  par 
la  proteftation  de  la  ville  d’Amfierdam.  De-là 
les  repréfentations  de  l’Ambaffadeur  de  France 
où  il  notifioit  aux  Etats-Généraux  qu’une  réfo- 
lution  dont  l’effet  mettrait  au  libre  exercice  des 
droits  réclamés  par  leurs  fujets  des  reftriétions 
qui  ne  ieroient  avantageuses  qu’aux  ennemis 
de  S.  M.  ferait  regardée  comme  l’effet  d’une 
partialité  manifefte  &  la  forceront  d’annuller  non 
feulement  la  liberté  conditionellement  promife 
aux  fujets  de  la  République,  mais  encore  les 
faveurs  dont  ils  jouiffent  dans  fes  Etats  &  qu’ils 
ne  tiennent  que  de  fa  libéralité.  Je  remarque 
d’abord  que  cet  expofé  fidele  prouve  que  nos  né- 
gocians  n’ont  pas  plus  agi  dans  cette  cireon- 
ftance  par  une  influence  étrangère,  qu’ils  ne  -l’a- 
voient  fait  dans  les  guerres  précédentes.  Mais, 
la  conduite  de  la  France  eft  elle  contraire  à  l’é¬ 
quité,  attentatoire  à  l’indépendance  de  notre 
Nation?  Voyons.  On  ne  fauroit  nier  que  cha¬ 
que  Nation  n’ait  le  droit  de  céder  un  avantage  * 
quand  elle  penfe  que  cette  celîion  lui  procure  un 
avantage  plus  considérable.  Mais  celle  à  qui  cette 
celîion  eft  préjudiciable  3  n’a-t-elle  pas  auffi  le  droit 
d’en  faire  ufage  &  de  lui  retirer  d’autres  avantages 
gratuits  qu’elle  lui  avoit  accordés?  ,, J’aurai  tort, 
peut  dire  la  France  aux  Hollandais,  de  vous  at¬ 
taquer  hoftiiement  ;  il  vous  eft  bien  permis  de 
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tèéder  vos  droits  en  faveur  de  mon  ennemi:  mais 
vous  ne  devez  pas  trouver  mauvais  que  je  pro¬ 
fite  de  cette  même  ceffîon.  Cependant,  comme 
ma  pofition  eft  cauie  que  cette  reftriétion  mf  eft 
infiniment  plus  préjudiciable  qu’à  mon  ennemi* 
Vous  ne  devez  pas  trouver  mauvais  que  je  re¬ 
garde  votre  démarche  comme  partiale.  Vous 
n’êtes  fûrement  pas  tenus  de  donner  des  Convois 
à  vos  munitiohs  navales,  mais  fuis -je  obligée 
de  vous  continuer  des  faveurs  que  je  ne  puis 
vous  avoir  accordées  qu’en  efpérant  d’autres  a- 
vantages  chez  vous  dans  des  tems  de  crife.  Je 
n’attaque  point  les  privilèges  que  vous  avez  chez 
vous  :  je  n’attaque  que  les  privilèges  que  vous 
avez  chez  moi.  Ma  rivale  vous  dit  $  qu’elle  eft 
obligée  de  fe  défendre  pour  deux  Empires  qu’on 
lui  difpute,  l’un  en  Amérique,  l’autre  fur  les 
mers:  écoutez  auffi  mes  raifons.  Vousfavez  que 
la  puiffance  de  mon  implacable  rivale  s’étoit  éle¬ 
vée  fur  les  débris  de  la  mienne  :  une  circonftance 
ayant  diminué  fes  forces ,  je  me  fuis  relevée  natu¬ 
rellement:  le  poids  qui  faifoit  pancher  la  balance 
en  fa  faveur  ayant  diminué,  mes  forces  fe  font 
augmentées  *  &  l’occafion  étant  favorable  pour 
rétablir  l’équilibre,  faire  rentrer  dans  fa  Sphere 
une  puiffance  qui  en  écoit  fortie  &  délivrer  tou¬ 
tes  les  Nations  d’un  joug  qui  les  opprimoit  &  les 
flétriffoit:  je  l’ai  faille  cette  occafion  :  l’épée  eft 
tirée,  je  dois  chercher  à  conduire  avec  honneur 
une  démarche  auffi  délicate ,  auffi  importante.  Je 
devrois  attendre  des  Nations  maritimes  neutres 
plus  d’avantages  que  ma  rivale  ,  puifque  ce  font 
leurs  intérêts  auffi  bien  que  les  miens  que  je  dé¬ 
fends.  Je  ne  leur  demande  qu’une  exaéte  neutra¬ 
lité  :  &  celle  qui  doit  retirer  les  plus  grands  avan- 
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tages  de  ma  démarche ,  fi  elle  réuffit ,  me  paroiflant 
difpofée  à  tavorifer  mes  ennemis,  je  me  borne  à 
lui  retirer  des  privilèges  dont  la  iuppreflion  me 
gênera  peut-être  plus  qu’elle.  Je  ne  demande  pas 
qu’elle  rafle  cauie  commune  avec  moi  :  je  cours 
feule  tous  les  nfques  d’une  guerre  à  la  réuffite  de 
laquelle  toutes  les  Nations  font  intéreirées;&fî  , 
dans  cette  circonftance,  elle  n’oie  foutenir  les 
droits  contre  l’Angleterre,  peut-elle  prétendre  que 
je  les  lui  conferve?  Peut-êire  voudroit-elle  que 
j’envoyaile  mes  frégattes  efcorter  les  munitions 
navales  qu'elle  me  fournit  ;  mais  ne  voit  elle  pas 
que  mes  navires  me  fuffîfent  à  peine  contre  la 
puiflance  avec  laquelle  je  fuis  en  guerre  &  qu’il 
m’en  manque  même  pour  protéger  mon  propre 
commerce?  Si  je  faifois  convoyer  fes  vaifleaux* 
mon  pavillon  les  expoferoit  bien  plus  que  le  lien; 
&fi,  à  toute  extrémité, il  falloit  en  venir  à  cette 
démarche,  pourquoi  ne  prélererois  je  pas  défai¬ 
re  feule  ce  commerce;  &  quand  je  m'en  lerois 
une  fois  emparée ,  que  deviendroit  alors  fa  na¬ 
vigation  dans  le  nord  ?“ 

Tout  le  monde  avouera  que  ce  difcours  eft  au 
moins  plaulible  dans  la  bouche  des  Français.  Si, 
dans  cette  circonftance,  ils  formoient  des  pro¬ 
jets  ambitieux  fur  les  Pro  vinces-Unies ,  commen- 
.ceroient- ils  par  les  folliciter  de  foutenir  leurs 
droits?  N’eft-il  pas  plus  naturel  de  penfer  que 
la  confervation  de  notre  exillence  politique  & 
l’augmentation  de  notre  puiflance  maritime  en 
trcnt  dans  le  Syftême  de  la  France?  Elle  nous 
voit  entourés  par  terre  d’Etats  déjà  accoutumés 
à  s'aggrandir  par  des  ufurpations  &  à  fe  réunir 
pour  faire  de  grands  partages:  elle  nous  voie 
prelfés  fur  mer  par  une  puiflance  qui  donne  fur 


«et  élément  des  loix  à  toutes  les  autres  Nations  : 
il  elt  donc  de  fun  intérêt  de  defirer  que  nous 
nous  mettions  fur  un  pied  plus  relpcdtablc,  foit 
pour  en  impofer  aux  puiilances  terriennes  dont 
elle  craint  race  nullement ,  foit  pour  contreba¬ 
lancer  cette  puiflance  maritime  qui  dominoit  leu- 
le  fur  les  mers  &  dans  les  deux  Indes.  La  ira- 
gilué  des  luccès  qu’elle  a  eus  autrefois,  les  re¬ 
vers  plus  nombreux  encore  que  fes  fuccès.,  le 
changement  du  Syftêmcde  l’Europe ,  doivent  l’a¬ 
voir  delabufée  de  l’ambition  d’une  monarchie  u- 
niverfelle,  fi  même  elle  en  a  jamais  conçu  l’i¬ 
dée.  Les  mouvemens  qui  fe  forment  en  Allema¬ 
gne,  les  progrès  de  la  ditfolution  du  corps  ger¬ 
manique  lequel  alfuroit  la  liberté  des  autres  Na¬ 
tions  de  l’Europe,  l’ambition  de  tous  les  grands 
Etats  de  fe  procurer  une  puiflance  maritime  ,  doi¬ 
vent  l’alarmer  fur  fon  fort  &  fur  le  nôtre. 

Il  n’eit  pas  vraifemblable  que,  connoiflant  la 
fituation  défarmée  de  ce  Pays,  les  liaifons  de 
confanguinité  &;  de  politique  de  notre  Aogufte 
Stadhouder  avec  la  Cour  d’Angleterre,  fon  in¬ 
fluence  fur  les  Etats-Généraux ,  la  France  ait  pu 
d’abord  efpérer  d’engager  la  Hollande  à  entrepren¬ 
dre  la  guerre  contre  l’Angleterre.  Ses  démarches 
parodient  plutôt  conduites  par  la  crainte  que  par 
l’ambition.  Elle  pouvoir  appréhender  que  ces 
circonftances  ne  nous  engageaient  à  prendre  le 
parti  de  fes  Ennemis:  en  conféquence,  elle  nous 
a  demandé  la  plus  exacte  neutralité.  Craignant, 
vraifemblablement ,  que  l’influence  Anglaife  ne 
prît  trop  d’afeendant  dans  ce  Pays,  elle  a  cher.* 
'  ché  naturellement  à  s’y  faire  des  Partifans.  El¬ 
le  a  favonfé  les  défendeurs  zélés  de  nos  droits 
contre  les  Anglais,  Nos  annales  font  remplies 
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^exemples  de  privilèges  exclufifs  accordés  paf 
des  Princes  etrangers  à  des  villes  particulières 
des  Pays-bas ,  même  lorfque  ces  villes  étoient 
ioumifes  à  des  Princes.  A  plus  forte  raifon, 
peuvent-elles  accepter  ces  privilèges, depuis  qu’el¬ 
les  font  toutes  fouveraines  &  qu’elles  ont  le 
droit  de  faire  les  réglemens  qu'il  leur  plaît  pour 
la  piofperité  de  leur  commerce.  Elles  pourroient 
donc  a  toute  extrémité  confulter  en  cela  leur 
avantage  particulier  :  mais  dans  cette  circonftan- 
ce,  la  ville  d’Amfterdam,  bien  loin  d’avoir 
cherché  à  fe  procurer  des  avantages  exclufifs,  a 
tait  tous  fes  efforts  pour  engager  tous  Jes  autres 
membres  de  l’Union  à  époufer  fon  parti  :  & 
maintenant  qu’elle  jouit  de  ces  avantages,  elle 

ne  délire  que  de  les  voir  fe  joindre  à  elle  pour 
les  partager. 

L  intérêt  de  la  France  eft  que  nous  confér¬ 
ions  la  neutralité.  Elle  ne  pourroit  plus  re- 
coui  ir  a  nous  pour  le  tranfport  de  bien  des  ar- 
ticles  importans  qu’il  ne  lui  feroit  gueres 
poflible  de  fe  procurer ,  fi  nous  époufions  l’un 
ou  1  autre  parti.  Mais  fi  ççfte  neutralité  n’eft 
pas  exaéte  &  fi  elle  eft  plus  utile  à  fon  Ennemi 
qu’à  elle,  fes  vues  doivent  changer.  Elle  doit 
chercher  alors  a  nous  faire  déclarer  pour  elle 
ou  contre  elle.  En  nous  attirant  à  elle ,  nos 
flottes  &  nos  forces  combinées  en  impoferoient 
aux  Anglais,  arrêteroient  les  progrès  de  leurs 
armes,  les  forceroient  peut-être  à  accéder  à  des 
conditions  raifonnables,  &  accélereroient  la  Paix. 
Si  nous  nous  déclarions  contre  elle,  nous  ne 
manquerions  pas  de  nous  aliéner  pour  fong-tems 
les  Eiats-unis  de  l’Amérique,  qui,  obligés  de 
s  unir  à  la  France  par  des  nœuds  encore  plus 
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étroits,  pourroient  la  favorifer  au  point  que  ja¬ 
mais  nous  ne  tirerions  beaucoup  d’avantage  de 
cette  révolution.  Je  fuppofe  toujours  qu’il  eft 
moralement  impoffible  que  /Angleterre  iccouvre 
jamais  l’Amérique  ,  révolution  inconcevable  , 

&  contraire  à  tous  les  événemens  que  l’hiltoirc 
nous  retrace.  D’ailleurs  la  France  fe  rapelle  que 
fi,  dans  la  derrière  guerre,  nous  nous  fufiions 
déclarés  pour  les  Anglais,  elle  auroit  moins  per¬ 
du  i 0  ;  parce  que  la  guerre  eut  été  plutôt  termi¬ 
née  2°  parce  que  fon  commerce  étant  toujours 
ruiné  au  commencement  de  la  guerre,  fes  Arma¬ 
teurs  fe  feroient  indemnifés  par  des  prifes  faites  < 
fur  nous  30  parce  que  nous  n’aurions  pu  fouf- 
frir  que  l’Angleterre  gardât  tant  de  conquêtes 
&  que  vraifemblablement  nous  aurions  été  obli¬ 
gés  de  la  forcer  à  les  relâcher ,  comme  il  arriva 
dans  l’avant-derniere  guerre,  pour  donner  un  é- 
quivalent  aux  Français,  qui  auroient  alors  péné¬ 
tré  encore  plus  facilement  dans  notre  Pays  qu’ils 
ne  firent  en  1747,  époque  à  laquelle  ils  avoient 
contre  eux  les  Pays-bas  Autrichiens. 
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CHAPITRE  III, 

V Angleterre  n'cft  pas  fur  le penchant  de  n 
&  n'cfl  en  danger  de  perdre  fon  crédit 
par  fon  obstination  à  continuer  la 


guerre  en  Amérique, 


JLl  eft  donc  hors  de  toute  vraifemblance  que 
nous  ayons  actuellement  quelque  chofe  à  crain¬ 
te  es  Français,  Le  Chevalier  Guillaume  Petti, 
ng  aïs,  a  foutenu  meme  dans  fon  ouvrage  pro- 
iond  fur  1  arithmétique  politique  ,  qu’il  y  a  des  ob- 
ac  es  naturels  &  perpétuels  qui  empêchent  la 
r  rance  de  pouvoir  jamais  devenir  plus  puifiante 
iur  mer  que  l’Angletere.  Dans  un  tems  où  les 
Anglais  n  avaient  ni  banque  ,  ni  Compagnie 
aes  Indes  Orientales  ,  ni  Colonies  puiiîgntes 
en  Amérique  ,  il  ofa  foutenir  qu’ils  avoienc 
un  tonds  fuffifanc  pour  faire  le  commerce  du 
monde  entier,  Le  Doéteur  Tucker  qui  ,  dans 
les  pamphlets  politiques,  ne  ménage  gueres  les  A- 
mencains  ,  ne  laifle  pas  d’affurer  qu’une  fépara- 
tipn  totale  entre  eux  &  la  mere-pacrie,  eft  l’u¬ 
nique  reffource  qui  refte  à  celle-ci  pour  fe  ga¬ 
rantir  d  une  ruine  totale:  ces  aflertions,  aintî 
que  celles  des  Doéteurs  Prïce  &  Prieftley  font 
lans  doute  outrées  :  elles  prouvent  cependant  que 
l’Angleterre  ne  manque  pas  d’hommes  éclairés 
qui  regardent  la  guerre  qu’elle  fait  aux  Améri¬ 
cains  comme  contraire  non  feulement  à  l’équi¬ 
té  ;  mais  encore  à  la  faine  politique.  Ils  ont  pré-» 
vu  que  les  dépenfes  néceifaires  pour  les  réduire 
excéder  oient  les  avantages  que  leur  foumiffion 
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procureront.  Que  diroit-on  d’un  marchand  qui 
battroit  les  paflants  pour  les  forcer  d’entrer  dans 
dans  fa  boutique?  Les  paroles  de  Sir  Edouard 
Coke,  dans  fon  hiftoire  du  Parlement  d’Angle¬ 
terre  font  remarquables.  Quand  notre  pauvre 
Angleterre,  dit  cet  Ecrivain  judicieux  &  pro¬ 
fond,  étoit  réduite  à  fon  petit  territoire,  fans  être 
renforcée  par  aucun  autre  Royaume ,  quoiqu’el¬ 
le  eut  des  ennemis  plus  nombreux  Sz  plus  puis- 
fins  qu’elle  n’en  a  préfentement  ,elle  ne  lai  fia  pas 
d’être  toujours  viétorieufe  [  *  J.  11  eft  donc  ab- 
furde  de  luppofer  que  l’Angleterre  fera  ruinée 
pour  avoir  perdu  fes  Colonies  en  Amérique.  El¬ 
le  peut  fe  dédommager  amplement  en  tirant  tout 
le  parti  poflible  de  fon  excellente  conllitution , 
en  favorifant  l’agriculture,  les  manufactures  & 
la  population.  Un  million  de  fujets  de  plus  aug¬ 
mentera  le  revenu  delà  nation  &  du  fife  au  de¬ 
là  de  tout  ce  que  toutes  les  Colonies  peuvent 
lui  rapporter.  Un  commerce  intérieur  propor¬ 
tionné  à  l’étendue  du  fol  ,  réfultant  de  l’indu- 
flrie  &  de  l’aifance  des  habitans,  lui  rendra  plus 
qu’elle  ne  droit  de  ces  Colonies  éloignées ,  qui 
ne  fe  peuploient  qu’aux  dépens  delà  mere- pa¬ 
trie. 

Parceque  l’intérêt  de  l’argent  haufle  en  Angle¬ 
terre  ,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’elle  foit  à  deux 
doigts  de  fa  ruine.  Le  haut  ou  bas  intérêt  de 
l’argent  n’eft  pas  toujours  le  thermomètre  du  cré¬ 
dit  national.  Lorsqu’on  fait  de  grands  emprunts, 
l’argent  devient  plus  rare  &  plus  précieux  à  pro¬ 
portion  que  les  demandes  augmentent.  Et  l’a- 
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gîotage  des  anciens  fonds  baiffe  naturellement 
parcequ’on  s’empreffe  de  les  vendre  pour  placer 
Ion  argent  dans  les  nouveaux  fonds  dont  Tinté 
rêt  eft  plus  fort.  Et  voilà  comme  les  agioteurs 
&  les  rentiers  font  toujours  la  dupe  des  gouver- 

nemens  même  où  la  foi  publique  ell  le  plus 
xefpeétée. 

Mais  comme  tous  ces  emprunts  exigent  la  le¬ 
vée  de  nouvelles  taxes  ,  les  reffources  fiscal 
déjà  fi  épuifées  doivent  manquer  à  la  longue, 
ou  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  détourner  &  des- 
fecher  les  autres  canaux  des  revenus  publics. 
Il  eft  vrai  que  les  dettes  n’ayant  point  d’échéan¬ 
ce,  font  comme  non  exiftantes  pour  le  rembour- 
fement.  Les  interets  font  plutôt  un  fardeau  pour 
l’Etat  qu’ils  ne  peuvent  devenir  la  caufe  d’une 
lai  1 1 i te.  L  Angleterre  n’a  à  craindre  que  le  moment 
critique  ou  fes  revenus  ne  fuffiroient  plus  à  payer 
les  intérêts  des  emprunts  &  les  dépenfes  néceffaires 
de  l’Etat.  Mais  qui  peut  amener  cette  crife  fu- 
nefte,  lî  ce  n’eft  fon  opiniâtreté  à  pourfuivreunc 
entreprife  qui  Texpoferaà  desdépenfos,  qui  per¬ 
pétueront  le  fardeau  des  charges  publiques  ,  fans 
que  les  revenus  du  pays  qu’elle  efpere  conquérir 
puifie,  avec  les  plus  brillants  fuccès,  après  lade- 
penfedes  armées  néceffaires  pour  le  contenir,  égaler 
jamais  les  arrérages  des  dettes  contractées  pour  le 
foumettre.  Delà  Taccroiffement  fucceffif  de  la 
dette  nationale  &  l’impoffibilité  pour  l’Angleter¬ 
re  de  fe  libérer  fans  une  faillite.  Ces  princi¬ 
pes  me  paroiffent  tellement  inconteftables ,  que 
li  T  Angleterre  renonçoit  tout  à  coup  à  l’Améri¬ 
que  3  il  me  femble  que  fon  crédit  devroit  augmenter 
au  lieu  de  diminuer.  Au  contraire  par  la  réduc¬ 
tion  des  Colonies  ,  l’Angleterre  devenue  maîtres- 
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te  des  mers  &  des  deux  Indes  ,  feroit  plus  for¬ 
midable  aux  puiffances  maritimes  &  commerçan¬ 
tes  ;  mais  les  peuples  feroient  moins  heureux. 
Les  Colonies  feront  d'abord  moins  utiles  à  la 
mere- patrie  ,  qu’elle  ne  l’ont  été  ci -devant; 
mais  qui  lait  fi  s'accoutumant  peu  à  peu  à  pen- 
fer  qu’elles  ne  peuvent  etre!heureufes  ni  floriffan- 
tes  fans  la  mere- patrie,  elles  ne  reflerreront  pas 
les  nœuds  qui  les  lient  à  l’Angleterre  ?  Unies 
par  lefang,  le  langage  &  les  mœurs,  ne  pour- 
roient  elles  pas  lui  refter  attachées,  comme  dix 
Provinces  des  Pays -bas  refterent  attachées  aux 
Elpagnols  qui  les  avoient  reconquifcs  ?  Où  ne 
conduiront -elles  pas  alors  cette  puiifance  or- 
gueilleufe,  qui  n’a  jamais  fuivi  d’autre  loi  que  l’in¬ 
térêt  de  fon  ambition  [*]?  Quels  efforts  fur- 
prenans  ne  vient -elle  pas  de  déployer  dans  un 
tems  où  on  la  croyoit  épuifée  d’hommes  &  d’ar¬ 
gent  ?  Que  n’oferoit  -  elle  pas  ,  fi  jamais  fes  Co¬ 
lonies  rentroient  fous  fon  obéiffance  ?  Ne  pou¬ 
vant  fe  diffimuler  que  ce  font  les  fecours  fecrets 
&  publics  des  Nations  maritimes  qui  ont  foute- 
nu  les  Colonies,  fon  premier  foin  feroit  de  leur 
ôter  le  défir  &  la  force  de  les  aider  à  l’avenir. 


£*]  Voyez  une  brochure  qui  a  paru  depuis  peu  fous 
le  titre  de  l^oeu.  des  Nations  dans  lyabai(]'ement  de  la  Grande 
Brotagne  ,  ouvrage  dont  plufieurs  journaux  ont  rendu  compte 
comme  d’une  production  neuve  ,  quoiqu’il  ne  foit  qu’une 
nouvelle  édition  du  politique  Danois  publié  en  1759  *  avec 
quelques  altérations  adaptées  aux  événemens  &  avec  un 
titre  npuyeau  pour  féduire  le  public. 
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CHAPITRE  IV. 


L'indépendance  des  Colonies  Américaines  nous 
offre  plus  de  fujets  d'efpoir  que  de  matières 
m de  crainte .  / 

ef  AR  ,es  obfervations  que  je  viens  de  faire , 
1  on  V0K  9ue  ^es  Suites  de  la  réunion  de  l’An¬ 
gleterre  avec  l’Amérique  ,  feroient  fatales  aux 
etabhfkmens  de  toutes  les  autres  puiflances  Eu¬ 
ropéennes^  au  de  là  des  mers.  Elles  font  donc 
toutes  intérelfées  à  prévenir  cette  réunion.  Les 
dangers  qu’on  nous  allure  devoir  réfulter  de  l’in¬ 
dépendance  des  Colonies  font -ils  comparables  à 

ceux  qui  rélulteront  de  leur  réunion  avec  la 
Grande-  Bretagne.  Quoiqu’il  arrive  ,,  l’Angle- 
terre  peut -elle  les  empecher  de  faire  dorénavant 
tout  le  commerce  qu’elles  feront  en  état  de  fai¬ 
re  ?  Au  contraire  9  nefavorifera-t-elle  pas  ce  corn- 
meice  ,  &  ne  s’en  tiendra  elle  pas  à  un  plan 

qui,  fans  porter  atteinte  aux  privilèges  des  Améri¬ 
cains  ,  les  réunira  avec  la  mere- patrie  ,  moins 
comme  fujets  ,  que  comme  Etats  confédérés  ? 
D’après  les  entreprifes  que  ces  deux  Nations  ont 
tentées  jufqu’à  préfent,  que  ne  tenteront -elles 
pas  dans  la  fuite  ,  fi  jamais  elles  fe  perfuadent 
que  leur  réunion  les  rendront  maîtrefles  de  tou¬ 
tes  les  autres  puiflances  maritimes  de  l’Europe? 
Au  contraire,  dès  que  l’indépendance  des  Colo¬ 
nies  fera  allurée,  que  d’avantages  n’en  retirerons 
nous  pas  ?  Qui  fera  plus  à  portée  que  nous  par 
l’étendue  de  notre  navigation ,  la  richefle  de  nos 
fonds  &  l’intelligence  de  nos  négocians  *  de  leur 
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ftfocurer  tontes  les  denrées  de  l’Europe  dont  el¬ 
les  auront  befoin?[*] 

Aulli  paroit- on  convenir  que  les  commence- 
mens  de  cetre  révolution  nous  feront  favorables. 
Mais  cette  brillante  aurore  de  bonheur  eft  bien 
obfcurciepar  les  fombres  nuages  des  désaftres  ef- 
frayans  qu’on  nous  montre  dans  un  avenir  éloi¬ 
gné.  Nous  voyons  dans  cet  avenir  ,  difent 
ces  prophètes  de  malheur  ,  nous  voyons  un  nou¬ 
veau  concurrent  arracher  à  la  République  toutes 
les  branches  de  Ion  commerce.  Cultivant  ou 
exploitant  toutes  les  denrées  que  nous  tirons 
«  du  Nord  au  midi,  il  fera  lui  feul  tout  le  cabo- 
tage  &  le  commerce  interlope  des  deux  conti- 
nens  &  des  Ifles  du  nouveau  monde.  Le  lieu 
qui  réuniffoit  l’Amérique  étant  rompu  ,  toutes 
les  autres  Colonies  Européennes  vont  tomber 
fous  les  efforts  de  ces  nouveaux  Républicains 
ou  fuivre  leur  exemple.  Ce  n’eft  pas  tout*  L’A- 


[  *]  On  trouvera  d’excellentes  réflexions  fur  le  même  fujec 
dans  la  Répliqué,  au  fécond  discours  du  fn-difant  bon  Hollandais  Je 
n’ai  pas  l'honneur  d'en  connoître  l'Auteur  :  je  n'ai  que 
celui  de  m  être  rencontré  avec  lui  dans  la  même  carrière. 
Je  ne  faurois  diffimuler  que  l’éloge  qu  il  fit  de  mes  premières 
obfrvations  me  flattèrent  d  autant  plus  qu’elles  venoient  d'un 
Ecrivain  fpirituel  &  judicieux  ,  qui  ne  pouvoit  avoir  aucun 
intérêt  d'applaudir  à  mes  efforts-  J'ai  cependant  de  la  peine 
à  le  croire  ,  lorfqu’il  identifie  le  foi  -  difunt  bon  Hollandais 
avec  le  célébré  Mr.  Pinto  de  la  Haye.  Je  n  ai  pas  non 
plus  1  honneur  de  connoître  jVlr  Pinto  ;  mais  il  y  a  dans  le* 
deux  discours  &  dans  l’excellent  traité  de  la  cinulation  &  du  crédit 
tant  de  différence  pour  les  principes  ,  les  idées  &  le  fhle 
qu  il  eft  difficile  de  concevoir  que  ces  trois  ouvrages  foienc 
fortis  de  le  même  plume,  à  moins  de  fuppofer  que  l’inté¬ 
rêt  peut  operer  des  métamorphoses  auffi  fmgùjieres  iur  i’eipric 
qu’il  en  opéré  fur  le  cœur. 


* 
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mérique  maitreffe  des  épiceries ,  des  mines  d’or 
&  d’argent,  des  pierres  précieufes  &deplufieurs 
autres  productions  que  nous  ne  pouvons  natu- 
ralifer  chez  nous  ,  tandis  qu’elle  peut  naturalifef 
toutes  celles  de  notre  continent,  va  nous foumet- 
tre  à  un  tribut  que  l’habitude  &  le  délire  ont 
rendu  néceffaire.  Ces  trilles  fpéculateurs  nous 
peignent  déjà  l’Europe  s’épuilant  peu  à  peu,  & 
réduite  enfin  par  la  mifere  &  la  dépopulation , 
ou  à  plier  fous  le  joug  de  l’Amérique  ou  à  n’offrir 
que  de  valles  deferts,  habités  par  quelques  hor¬ 
des  fauvagesou  barbares;  tandis  que  l’Amérique 
fera  alors  peuplée  dans  tous  lès  points  &  remplie 
d’empires  riches  &  brillans. 

Je  crois  que  l’efprit  de  conjectures  tout  fécond 
qu’il  effc  ne  fauroit  aller  plus  loin.  Je  pourrois 
me  contenter  de  répondre  que  fi  toutes  ces  fup- 
politions  font  des  malheurs, il  paroît  qu’une  ré¬ 
conciliation  des  Colonies  avec  l’Angleterre ,  loin 
d’en  éloigner  l’époque,  ne  feroit  que l’accélerer. 
En  fécond  lieu  ,  peut -on  fuppofer  que  l’Europe 
reliera  dans  l’inaCtion  ,  que  ces  combinaifons  ne 
feront  point  dérangées  par  des  événemens  inopinés 
&  que  ces  Etats  nouveaux  que  la  diverfité  d’in¬ 
térêts  ne  manquera  pas  de  divifer,  fe  réuniront 
toujours  pour  affaiblir  l’Europe  ?  En  accordant 
que  les  plus  effrayantes  de  ces  prophéties  peuvent 
fe  réaliler,  je  demande  fi  les  conducteurs  des 
nations  en  Europe  font  obligés  actuellement  de 
courir  les  rifques  du  jeu  terrible  d’une  longue 
guerre ,  pour  arrêtter  une  révolution  qui  n’arri¬ 
vera  qu’au  bout  de  plulieurs  fieeles  &  qu’avec 
les  fuccès  les  plus  brillans  ils  ne  pourroient  que 
retarder  de  quelques  années;  mais  jamais  empê¬ 
cher  ?  Une  li  grande  révolution  qui  réfui  ter  oit 


du  cours  inévitable  des  chofes  humaines  pourroit 
elle  être  prévenue  par  la  ligue  de  quelques  focié- 
tés  ?  Et  quand  même  au  bout  de  plulieurs  fie- 
cles ,  l’Europe  deviendroit  comme  ces  contrées 
de  la  Tartarie  &  de  l’Afrique  que  les  émigra¬ 
tions  ou  les  conquêtes  ont  dépeuplées  ,  l’efpece 
Européenne  transplantée  en  Amérique,  divifée 
en  plulieurs  Etats  riches  &  puiffams,  feroit-clle 
moins  heureufe  qu’elle  ne  l’eft  à  préfent? 

Arrêtons  nous  un  moment  fur  les  événemens 
qu’on  luppofe  les  plus  prochains  de  l’indépen¬ 
dance  de  l’Amérique.  Je  remarque  d’abord  que 
la  culture  des  Pays  fauvagesne  s’exécute  pas  auflî 
facilement  fur  les  lieux  que  dans  le  cabinet  des, 
fpéculateurs.  Le  monde  ne  fe  peuple  pas  à  coups 
de  plume.  La  culture  &  la  population  de  l’A¬ 
mérique  ont  été  favorifées  par  les  perfécutions 
religieufes  &  politiques ,  caufes  accidentelles  qui 
ne  paroilfent  pas  devoir  fe  renouveller.  Elles 
ont  augmenté  rapidement  le  long  des  côtes;  mais 
arrivée  à  un  certain  dégré,  leur  population 
s’arrêtera  naturellement  ou  ne  s’accroîtra  que 
très  lentement. 

D’ailleurs  l’hiftoire  du  commerce  montre  com¬ 
bien  il  eft  difficile  de  l’arracher  des  Pays  où  il 
eft  &  de  le  naturalifer  où  il  n’eft  pas.  A  l’é¬ 
poque  de  l’indépendance  de  l’Amérique  &  même 
long-tems  après,  elle  recevra  dans  fe  s  ports  ou¬ 
verts  à  toutes  les  Nations,  les  vaiffeaux  qui  lui 
porteront  les  marchandifes  des  Indes  &  de  l’Eu¬ 
rope  dont  elle  aura  befoin.  Elle  fera  long-tems 
avant  de  pouvoir  exploiter  toutes  les  muni¬ 
tions  navales  qui  lui  feront  nécelïaires.  Et  fi 
les  Anglais  avec  touce  leur  induftrie  n’en  ont 
prefque  rien  tiré  pour  la  conitructioa  de  leurs 


rai  [féaux ,  comment  avancer  que  les  Américains 
feront  en  état  d’en  fournir  à  l’Europe?  Quand 
on  veut  nous  engager  à  renoncer  aux  avantages 
de  ce  tranfport  en  faveur  des  Anglais,  on  nous 
dit  qu’ils  font  peu  confidérables:  &  quand  on 
nous  fait  appréhender  que  les  Américains  n’en¬ 
trent  en  concurrence  avec  nous  fur  cet  article, 
on  nous  fait  entendre  que  nous  allons  être  rui¬ 
nés.  L’Amérique  n’a  pas  encore  &  n’aura  pro¬ 
bablement  pas  de  long-tems,  des  vins  ,  des  hui¬ 
les,  des  étoffes,  des  métaux  &  mille  autres 
denrées  néceffaires  &  particulières  à  l’Europe. 
Qui  fera  plus  en  état  de  les  lui  fournir  que 
notre  Nation?  St.  Eullache,  Surinam  &  Cura¬ 
çao  font  moins  des  Colonies  que  des  établiffe- 
mens;  par  leur  pofition  elles  deviendront  des 
entrépôts,  dont  le  produit  augmentera  de  jour 
en  jour,  mais  que  leur  peu  d’importance  pouf 
les  Américains  ne  peut  expofer  à  être  en¬ 
vahies.  Ainfi  les  premiers  momens  de  l’indé¬ 
pendance  de  l’Amérique  nous  promettent  des  bé¬ 
néfices  confidérables  &  certains  ,  &  les  incon- 
véniens  dont  on  nous  menace  font  douteux  &  lé¬ 
gers:  jamais  ce  que  nous  pourrions  perdre  par 
la  concurrence  des  Américains  n’égalera  les  a- 
vantages  que  nous  obtiendrons  par  leur  indépen¬ 
dance  ;  &  fi  toute  l’Amérique  devenoit  libre ,  ne 
gagnerons  nous  pas  à  commercer  direélement  a- 
vec  le  Bréfil ,  le  Pérou ,  le  Mexique  &c.  au-delà 
de  ce  que  nous  perdrions  par  la  perce  des  avan¬ 
tages  exclufifs  que  nous  tirons  des  colonies  peu 
confidérables  que  nous  avons  dans  ce  Pays-là? 

La  fcience  des  conjeétures  eft  une  efpece  d’as¬ 
trologie  judiciaire  ,  que  chacun  peut  adapter  à 
fes  idées ,  St  c’eit  prouver  qu’on  manque  de  rai- 
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fons  folides,  quand  l’on  efl  réduit  à  bâtir  des 
Syftêmes  qui  ne  portent  que  fur  les  idées  méta- 
phifiques  de  Panneau  rompu  entre  l’ancien  &  le 
nouveau  monde ,  &  de  la  concurrence  du  com* 
merce  fondé  far  l’équilibre  des  puiffances. 

Il  me  femble  (car  lorfqu’il  s’agit  de  pénétrer 
*  dans  l’avenir,  je  me  garderai  bien  de  parler 
d’un  ton  décifif .&  tranchant)  il  me  femble,  que 
l’indépendance  de  l’Amérique  peut  devenir  la 
fource  d’une  paix  univerfelle  &  du  bonheur  général 
des  Etats  de  l’Europe.  Nos  guerres  entre  les  Na¬ 
tions  maritimes  ne  font  plus  que  des  guerres  de 
commerce,  Ce  font  les  avantages  qu’un  peu¬ 
ple  commerçant  a  fur  l’autre  par  des  établiffe- 
mens  éloignés,  qui  depuis  environ  deux  fiecles 
ont  été  une  caufe  perpétuelle  de  rivalités,  de 
divifions,  de  calamités  nationales.  Mais  lors¬ 
que  les  Nations  feront  obligées  de  rentrer  dans 
les  bornes  que  la  nature  leur  a  preferites,  lorf- 
qu’elles  n’auront  dans  les  Pays  éloignés  que  des 
comptoirs  &:  non  pas  des  Provinces,  il  me  fem¬ 
ble  que  leurs  intérêts  fe  croiferont  moins  :  elles 
ne  difputeront  que  d’induftrie  &  d’émulation.  La 
France  &  l’Angleterre  auront  toujours  les  avan¬ 
tages  d’un  fol  fertile  &  la  Hollande  ceux  d’un  fol 
propre  à  Pinduftrie  &  au  commerce  univerfel. 
Il  n’eft  pas  impoffible  que  les  hommes  placés  à  la 
tête  des  Etats  ne  défirent  un  jour  le  bien  de  l’hu¬ 
manité:  il  peut  fe  faire  même  qu’ils  comprennent 
à  la  fin  que  les  intérêts  des  Nations  ne  fe  croifent 
que  pour  leur  malheur  réciproque  &  que  l’avan¬ 
tage  commun  exige  que  chacune  cede  quelque  cho¬ 
ie  de  ion  avantage  particulier.  L’Angleterre  s’i¬ 
maginant  que,  dans  cet  accord,  elle  perdroit 
plus  que  les  autres,  feroit  le  leul  Etat  qui  s’y* 
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oppoferoit  le  plus.  Elle  eft  donc  naturellement 
l’ennemie  du  bonheur  général  :  donc  toutes  les 
Nations  font  intéreffées  à  ce  que  cette  puiffance 
çrgueilleufe  foit  abaiffée. 

Il  me  femble  encore  que  l’Angleterre  obligée 
de  renoncer  à  fes  autres  colonies,  ne  gagneroit 
pas  à  fe  réferver  le  Canada.  Son  voifinage  alar¬ 
merait  fans  doute  les  Colonies  Républicaines 
qui  dès  -  lors  feroient  obligées  de  tourner  tous 
leurs  intérêts  vers  la  France.  Et  fi  l’Angleter¬ 
re  vouloit  augmenter  la  puiffance  du  Canada  ,  pour 
contrebalancer  celle  des  Colonies  perdues,  cette 
tmiffancè  ne  manqueroit  pas  de  donner  à  cette 
Province  la  force  &  par  conféquent  le  défir  d^i-^ 
miter  les  Anglo-Américains. 


CHAPITRE  V.1 


Réflexions  patriotiques  fur  l’Etat  actuel  des  Pro- 
vinccs-TJnies  &  fur  les  moyens  qui  leur  reflent 
pour  recouvrer  leur  ancienne  puiffance. 

■ 

R 

’ai  déjà  dit  que  la  révolution  qui  fe  prépa¬ 
rait  en  Amérique,  pouvoit  influer,  non  feulement 
fur  les  intérêts  mercantiles  de  la  République  ; 
mais  encore  fur  fon  exiftence  politique.  Actuel¬ 
lement  elle  ne  voit  chez  elle  &  autour  d’el¬ 
le  que  des  objets  alarmans  pour  tous  les  bons 
citoyens.  Les  progrès  du  luxe  dans  un  pays  qui 
ne  produit  prefque  rien  &  qui  n’a  dû  fa  puiflan- 
ce  qu’à  fon  économie  ,  abforbe  les  fonds  defti- 
r.és  à  contribuer  par  le  commerce  à  la  profpéri- 
té  publique  ou  les  font  paffer  dans  les  autres 
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Pays.  Le  débordement  des  vices  que  les  étrart* 
gors  nous  apportent  avec  leurs  modes  &  leurs 
écoffes,  détruit  nos  mœurs  &  nos  manufactures. 
Les  befoins  extra vagans  des  citoyens  augmen¬ 
tent  le  tribut  que  nous  payons  à  l’étranger  & 
diminuent  ceux  de  l’Etat.  Les  befoins  produi- 
fent  l’égoïsme  qui  éteint  les  fentimens  Patrioti¬ 
ques:  los  idées  fe  dénaturent  avec  les  fentï- 
mens:  le  reiped  pour  les  anciens  principes  fe 
perd:  que  dis-je?  On  va  jufqu’à  les  attaquer 
publiquement  ;  &  des  principes  deftrudtifs  de 
toute  liberté  font  défendus  dans  une  République 
par  des  hommes  deftinés  par  leurs  talens  à  éclai¬ 
rer  leurs  concitoyens.  Ces  héros  immortels.,  ces 
braves  ancêtres  qui  prirent  les  armes  contre  la 
tyrannie;  pour  foutenir  les  droits  qui  appartien¬ 
nent  à  toute  l’efpece  humaine,  feroient  donc  flétris 
du  reproche  de  rébellion.  Il  ne  refte  plus  aux 
Etats  qui  nous  trouveront  à  leurbienféance,  que 
de  revenir  fur  d’anciens  droits ,  fous  prétexte  que 
les  ceflions  ont  été  arrachées  parla  force,  ou  s’il 
n  ont  point  de  droits,  de  produire  de  ces  vieux 
titres  qu’il  eft  fi  facile  de  déterrer  quand  on  en 
a  befoin.  Avec  ces  titres  &  du  gros  canon ,  elles 
pourront  nous  envahir,  fans  bleffer  l’équité  ou 
nous  céder  à  un  autre  par  un  échange  faic  à 
l’amiable:  le  tout  pour  le  plus  grand  bien  des 
Etats  ufurpés ,  luivant  la  politique  actuellement 
en  vogue.  L’ambition  des  grands  Etats  eft,  il 
ert  vrai  ,  de  tout  engloutir:  mais  les  petits 
Etats  devroient-ils  Je  précipiter  au  devant  du 
j°Vg* 

Il  eft  vrai  que  nous  avons  en  notre  faveur 
quelques  raifons  de  politique  propres  à  engager 
les  puiifances  à  qous  refpe&er.  Leur  jaloufiô 
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mutuelle  fait  que  chacune  fe  croit  intereffée  à 
empêcher  les  autres  de  nous  envahir.  Utiles  à 
toutes ,  dangereux  à  aucune,  elles  peuvent  crain¬ 
dre  ce  qui  arriveroit  infailliblement,  li  nous  étions 
réduits  en  Province  d’un  grand  Etat.  Le  crédit 
de  l’Europe  perdroit  tout-à-coup  le  principal  res- 
fort  qui  lui  donnoit  le  mouvement:  l’induftrie 
générale  tomberoit  en  léthargie:  tous  les  Etats 
perdroient  &  les  ricliefles  faétices  que  nos  opé¬ 
rations  mercantiles  ont  créées  pour  l’aélivité  du 
commerce  général  &  la  confommation  immenfe 
que  nous  faifons  des  productions  étrangères  :  car 
cette  confommation  fe  réduiroit  à  peu  de  cho- 
fe ,  parce  que  nous  ne  devons  notre  opulence  & 
notre  population  qu’à  la  liberté  &  au  mépris  que 
les  Nations  étrangères  avoient  autrefois  pour  le 
commerce. 

Ces  raifons  que  l’on  trouve  ailleurs  expofées 
plus  au  long  (*  )  font  très  vraies:  mais  il  eft 
fort  douteux  qu’elles  prévalent  fur  l’ambition 
des  grandes  puiffances.  Leur  conduite  ne  prou¬ 
ve  que  trop  qu’elles  préfèrent  à  tout  autre  inté¬ 
rêt  celui  de  s’aggrandir.  L’inaliénabilité  établie 
pour  les  fiefs,  les  alliances  &  fur-tout  l’ambi¬ 
tion  de  fe  procurer  une  marine  depuis  que  la  mer 
eft  devenue  la  fource  de  la  puiffance  &  des  ri- 
chdTes,  &  cette  manie  de  faire  des  partages 
couronnés  de  nos  jours  des  fuccès  les  plus  lcan- 
daieux ,  toutes  ces  raifons  de  craindre  me  pa- 


(*)  Zie  (le  Staatsman  N*.  9  ,  10  en  11.  Cet  ouvrage  pé- 
idique  eft  un  fies  plus  intéreflans  que  je  connoiffe  en  Hol« 
îdais,  par  les  vues  Patriotiques  &'les  réflexions  courageu- 
au'on  v  trouve. 
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roiffent  l’emporter  fur  les  raifons  d’efpérer.  Si 
les  révolutions  qui  fe  préparent  actuellement  en 
Allemagne,  fi  la  diffolution  rapide  du  corps  ger¬ 
manique,  fi  les  atteintes  portées  au  traité  de 
Weftphalie  fur  lequel  eft  appuyée  notre  exiften- 
ce  politique  &  la  fûreté  de  tous  les  Etats  de 
l’Europe,  n’ajoutoient  pas  à  nos  alarmes,  nous 
mériterions  le  fort  que  vont  fubir  les  peuples 
dont  la  condition  eft  foumife  au  droit  du  plus 
fort.  L’Europe  entière  efl:  menacée  de  devenir 
la  proie  de  quatre  à  cinq  defpotes.  Ils  fe  voient 
avec  chagrin  tributaires  des  petits  Etats,  regar¬ 
dent  avec  jaloufie  l’opulence  fe  réfugier  où  régné 
la  liberté,  &  confiderent  d’un  œil  inquiet  l’in¬ 
fluence  que  l’exemple  de  cette  profpérité  peut 
avoir  fur  leurs  fujets ,  en  effaçant  peu  à  peu  les 
anciennes  idées  d’obéiffance  abfolue,  feule  bafe 
fur  laquelle  repofe  le  pouvoir  illimité  qu’ils's’at- 
tribuent.  Ces  defpotes  intéreffés  par  de  nou¬ 
veaux  motifs  à  fe  réunir,  pour  anéantir  les 
puiffances  fecondaires,  s’élanceront  l’un  contre 
l’autre  avec  des  efforts  qui,  n’étant  plus  modi¬ 
fiés  par  la  rencontre  des  Etats  intermédiaires, 
ébranleront  les  empires  jufques  dans  leurs  fon- 
demens  &  ramèneront  ces  lîecles  où  une  heu- 
reufe  invafion  faifoit  disparoître  des  Nations  en¬ 
tières  de  la  furface  du  globe.  Ainfi  l’aftion  & 
la  réaétion  entre  les  puiffances  étant  alors  plus 
continue  &  plus  violente,  les  peuples  feront  plus 
foulés  St  plus  malheureux  qu’ils  ne  l’ont  jamais  été. 

Le  nombre  des  petits  Etats  &  des  petites  ré¬ 
publiques  qui  fixoient  l’équilibre  général  de 
l’Europe,  diminue  tous  les  jours.  Séparés  les 
uns  des  autres,  entourés  de  grands  Etats  qui 
dévorent  leur  dépouille ,  leur  exiftence  n’eft  plus 
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allurée  par  la  jaloufie  générale ,  depuis  que  ces 
grands  Etats  fàvent  s’entendre  pour  le  ies  appro¬ 
prier.  Le  partage  de  la  Pologne,  le  démembre- 
ment  futur  de  la  Bavière,  ont  changé  leSyltême 
de  1  Europe  &  devraient  ouvrir  les  yeux  à  tou¬ 
tes  les  Républiques.  H  eft  étonnant  que  le  dan¬ 
ger  ou  elles  fe  trouvent,  ne  les  ait  pas  encore 
engagées  a  prendre  des  mefures  efficaces  ,  pour  af- 
iermir  leur  exiftence  &  prévenir  leur  anéantiffe- 
ment.  Des  écrivains  de  génie,  même  dans  les 
monarchies ,  mais  à  qui  l’intérêt  de  l’humanité 
droit  plus  cher  que  l’intérêt  de  la  Patrie,  ont 
déjà  averti  le  genre  humain  qu’il  allait  deve¬ 
nir  plus  que  jamais  le  jouet  &  la  vi&ime  de  quel¬ 
ques  defpotes  ambitieux.  Les  fuccès  même  de 
LAngleterre,  ce  dernier  rempart  de  la  liberté 
Européenne  ,  ne  feront  qu’accélerer  ces  malheurs 
eitrayans.  Le  jeu  des  négociations  à  la  faveur 
duquel  les  petits  Etats  ont  échappé  au  torrent 
général  de  la  ddtruction ,  pourra-t-il  prévaloir 
lut  1  intelligence  qui  s  établit  entre  les  grandes 
puiffances  poui  leur  aggrandiffement  réciproque? 

plus  1  Angleterre  deviendra  formidable,  plus 
les  petits  Etats  que  fa  puiffance  alarmera,  feront 
obligés  d’avoir  recours  aux  grandes  puiffances 
pour  la  contrebalancer.  Qui  fait  alors  quel  parti 
fauront  tirer  ees  grandes  puiffances  de  la  nécefiité 
où  feront  les  petits  Etats  de  recourir  à  elles, 
pour  faire  face  à  un  empire  auffi  redoutable  que  le 
feroit  celui  delà  Grande  Brétagne  par  la  foumifiion 
dçs  colonies  révoltées?  L’Angleterre,  g  qui  l’on 
çonfie  fi  libéralement  la  balance  de  l’Europe,  a- 
t-elle  pû  empêcher  la  réunion  de  la  Lorraine  \  la 
France,  la  conquête  delaÇorfé,  le  partage  de  la 
Pologne?  Au  contraire  la  France  n’eft-elle  pas 
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plus  en  état  d’en  impofer  à  ces  puiffanees  qui  nous 
entourent  &  font  accoutumées  à  luire  des  parca¬ 
ges?  Il  y  a  en  Italie  plufieurs  villes  ob  (cures  qui 
fe  gouvernent  par  elles  mêmes  &  des  cantons  où 
une  poignée  de  Payfans  font  libres  &  fouverains. 
Ces  petits  Pays  font  entourés  de  Grands  Etats  qui 
les  envahiroient  avec  ardeur  &  les  foumet  croient 
avec  facilite.  La  France  déclare  qu’ils  font  fous 
fa  protection  ;  &  cette  parole  eft  comme  un  rempart 
au  pied  duquel  l’ambition  voit  mourir  fes  projets. 

Comme  c’eft  l’amour  de  l’humanité ,  de  la 
Patrie  &  de  la  liberté  ,  qui 'm’engage  à  publier 
ces  réflexions,  on  me  pardonnera  d’expofer  quel¬ 
ques-unes  des  idées  qui  fe  font  offertes  à  mon 
efprit ,  pour  prévenir  ces  malheurs.  Ces  idées 

paroîtront  bizarres  j  pareeque , dans  un  grand  dan¬ 
ger  ,  il  faut  des  reffources  extraordinaires ,  qui 
n’entrent  gueres  dans  l’efprit  des  hommes  fl 
nombreux,  qui  fe  font  fait  un  Syfteme  d  adapter 
leurs  intérêts  &  leurs  opinions  à  toutes  les  cir- 
conftances.  Il  me  femble  d’abord  que  nous  ne 
faunons  faire  trop  d’elTorts  pour  contribuei  a 
l’indépendance  des  Américains,  Cette  indépen¬ 
dance  ,  en  diminuant  la  puiflance  de  la  Grande 
Bretagne,  diminuera  pour  nous  la  nécefîité  de 
nous  mettre  fous  la  dépendance  des  autres  puis- 
fances,  pour  réfifter  à  un  Ennemi^  qui  devien- 
droit  fi  formidable.  Si  cette  indépendance  ne 
fert  pas  à  défendre  nos  foyers,  au  moins  les  a- 
"vantages  &  les  richefies  qu’elle  nous  procurera, 
nous  donneront  une  exiftence  plus  impofante  & 
plus  refpeétablc  aux  Nations  qui  bruleroient  de 
nous  envahir.  Et  voilà  comme  l’indépendance 
des  Américains  peut  influer  fur  l’exiitence  poli— 
que  des  fept  Provinces-ünics.  L’intérêt  de  PE- 
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tat  ne  nous  permet  pas ,  il  eft  vrai ,  d’éclater 
encore  ouvertement  en  leur  faveur.  Mais  puif- 
que  ces  braves  Républicains  follicitent  dans  tou¬ 
te  1  iiurope  des  fecours  pour  agir  fur  l’oifenfive 
contre  Je  ors  iinnemis,  tous  les  bons  Patriotes 
Hollandais  tous  les  amis  de  l’humanité,  tous 
les.  bons  politiques  &  même  les  fpéculateurs  é- 
claires,  doivent  s’empreffer  de  leur  fournir  des  fe¬ 
cours  pécuniaires.  Les  raifons  qui  militent  en 
laveur  de  cette  démarche  font  plus  prenantes  que 
jamais  [  ].  Il  n’entre  pas  dans  les  polîibilités 
morales  que  l’Angleterre  parvienne  jamais  à  ré- 
,  ~ 1  Amérique  &  quand  même  cette  conquête 
reuffirou,  il  eit  certain  que  les  Prêteurs  ne  per- 
droicnt  pas  leurs  fonds.  L’Angleterre ,  cependant , 
faiiant  les  pius  grands  efforts  pour  effeétuer  cette 
conquête ,  fe  met  de  plus  en  plus  hors  d’état  de  rem- 
P;!r  i£S  engagemens  au  fujet  des  emprunts.  Ainfi 
plutôt  les  Américains  feront  en  état  d’agir,  plu- 
cot  1  Angleterre  fera  obligée  de  reconnoître  leur 
indépendance,  de  fupprimer  les  dépenfes  de  la 
guerre  &  conféquemment  de  faire  face  à  fon  cré¬ 
dit  qui  chancelle  tous  les  jours  &  ne  doit  man¬ 
quer  que  par  fon  obftination  à  pourfuivre  une 
entrepnfe  malheureufe  pour  elle  ,  qu’elle  qu’en 
ioit  1  îffue.  C’eft  ainfi  qu’en  prévenant  la  failli- 
le  pubhque  que  la  prolongation  de  cette  guerre 
mlenfce  îendra  néceifaire,  nous  alforons  nos  an¬ 
ciens  fonds ,  comme  je  l’ai  déjà  prouvé. 

[*]  Voyez  la  Lettre  d'un  Négociant  de . cônes- 

pondant  Jar  le  crédit  de  la  Grande  Bretagne  &  fur  celui  de  /’ 
mer i que.  Cette  brochure  fut  imprimée  il  y  a  un  an  &  demi 
&  fe  uoiive  dans  le  Courier  du  bas  Rhin  N».  95.1777  & 
a  a  un  de  1  hiftoire  de  la  Fondation  des  Colonies  ancien¬ 
nes  a  Utreeht  chez  Schoonhowi  &  comp,  &  à  Paris  chez  Ruault* 


Il  me  femble  encore  que, pour  prévenir  la  li¬ 
gue  fecrete  des  grands  Etats  contre  les  petits  * 
il  eft  plus  que  tems  que  ceux-ci  forment  aufli 
une  ligue  pour  leur  interet  réciproque.  Suppofons 
un  moment  une  confédération  des  Provinces  U- 
nies  avec  Liège,  Cologne  [*],  Hambourg  &c, 
femblable  à  celle  des  Suiffes  avec  les  Grilons: 
fuppofons  une  alliance  avec  le  corps  hélrecique, 
avec  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  &  meme  avec 
les  Républiques  d’Italie:  n’en  retireroient-  elles 
pas  des  avantages  qui  raffermiroient  leur  exiften- 
ce?  Suppofons  encore  qu’il  s’établiffe  dans  les 
fept  Provinces  une  milice  nationale  d’après  le 
Plan  expofé  dans  l’Union  d’Utrecht ,  nos  citoyens 
ne  prendroient-ils  pas  peu-à-peu  cette  ardeur 
guerriere,  cette  fierté  de  courage  qui  fied  fi  bien 
aux  enfans  de  la  liberté  &  leur  donne  la  force  & 
le  courage  de  la  foutenir  ?  Il  me  femble  encore 
que  nous  avons  plus  d’intérêt  que  jamais  à  faire 
revivre  les  principes  de  cette  admirable  Union 
à  l’obfervation  desquels  nous  devons  notre  puis¬ 
sance  &  au  relâchement  desquels  nous  devons 
imputer  tous  nos  malheurs.  Nous  fommes,  il  eft 
vrai,  une  confédération  d’environ  50  Républi¬ 
ques  :  la  pluralité  fi  facile  dans  les  Pays  où 
les  chefs  de  l’adminifîration  font  les  répréfen- 


[*]  Liège  &Cologne  forment  de  petites  Républiques  où  l'E¬ 
vêque  eft  le  Chef  ;  mais  où  les  puifiances  légiflative ,  fiscale 
&  exécutive  font  en  grande  partie  entre  les  mains  des  Etats 
du  Pays  :  elles  font  comme  Utrecht  &  Geneve  étoient  dans 
le  quinzième  fiecle  Si  Ton  n’y  trouve  pas  la  même  pros¬ 
périté  publique  que  dans  les  autres  Républiques  ,  c'eft  que 
le  régime  facerdotal  &  les  richeiïes  eccléliaftiques  y  dévorent 
l’induftrie  &  étouffent  toute  émulation. 
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*ans  d’un  feul  &  même  Etat,  feroit,  dans  les 
matières  relatives  à  l’intérêt  commun,  une  at 
teinte  à  la  l'ouveraineté  particulière  de  chaque 
membre  de  la  confédération  :  ce  Syftême  ralen¬ 
tit  ,  il  eft  vrai ,  la  marche  du  corps  fédératif- 
ma!S  les  inconvéniens  qui  refultent  de  cette 
lenteur  ne  font-ils  pas  moindres  que  ceux  aux¬ 
quels  d  autres  principes  nous  expoi'eroient  ?  Ce 
n’eft  pas  l’unanimité  qui  eft  un  mal  :  c’eft  je 
penfe  ,  la  diftribution  inégale  des  fu tirages  1  un 
membre  qui  paye  un  quart  des  contributions  de 
a  généialité ,  n’ayant  pas  plus  d’influence  que 
celui  qui  n’en  paye  qu’un  foixantieme. 

Quoiqu’il  en  foit.de  cette  diftribution  fingu- 
îer  des  fuffrages  qui  a  aufii  fes  avantages  ,  il 
eft  certain  que  tous  les  membres  votans  à  la  gé- 
neialite  ont  droïc  d’arretter  les  réfolutions  im- 
portantes  par  un  liberum  veto.  Et  ,  quand  une 
ville  telle  qu’Amfterdam  ,  s’oppofe  à  une  déli¬ 
bération  relative  à  des  objets  de  commerce  ,  el¬ 
le  doit  avoir  de  fortes  raifbns  &  fa  proteftation 
une  grande  influence.  Qu’on  ne  cherche  donc 
point  à  répandre  des  foupçons  fur  la  conduite 
d’une  ville  qui  s’eft  toujours  montrée  fi  jaloufe 
de  ^défendre  la  liberté  belgique.  Peut -on  dire 
qu’elle  rompt  l 'union  en  ufant  d’un  droit  que 
Y  union  donne  aux  villes  les  moins  confidérables 
de  la  Hollande  ?  Ne  feroit-ce  pas  plûtôt  violer 
1  ''union  ,  que  d’agir  en  conféquence  d’une  réfo- 
lution  qui  n’auroit  pas  paffé  à  l’unanimité  ?  On 
cherche  encore  à  décrier  fa  conduite,  par  ce  qu’el¬ 
le  fe  trouve  analogue  aux  intérêts  d’une  puis- 
fance  étrangère.  Et  comme  on  ne  peut  rien 
trouver  d’irrégulier  dans  cette  conduite  aéluel- 
le  on  cherche  à  la  rendre  lufpccte  par  les  paro- 
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les  d’un  Miniflre  étranger  du  fiecle  paffé.  Les 
Négociations  du  Comte  d’Avaux  montrent  que 
cet  Ambafladeur  n'avoit  d'autre  objet  que  d’em¬ 
pêcher  une  union  trop  étroite  des  Provinces - 
Unies  avec  l’Angleterre,  union  qui  tendoit  à  op¬ 
primer  la  liberté  dans  les  deux  Etats,  comme  le 
fameux  Sidney  ,  cet  ardent  Républicain ,  ce  mar¬ 
tyr  de  la  liberté  ,  ne  put  s’empêcher  de  le  re- 
connoitre  [*].  Le  Comte  avoit  pour  lui  la  ré¬ 
gence  d’Amherdam  &  dans  les  malheureux  trou¬ 
bles  qui  s’élevèrent  en  1684,  il  tint  conitam 
ment  le  parti  des  Républicains.  Je  m’abftiendrai 
d’expofer  comment  les  craintes  &  le  zele  de  ceux- 
ci  avoient  été  reveillés  par  la  politique  de  Guil¬ 
laume  III  ,  pareeque  les  impreffions  que  pour- 
roit  faire  un  tel  récit  font  déplacées  dans  un 
tems  ou  l’intérct  de  nos  augulles  Stadhouders 
paraît  avoir  changé  en  fe  combinant  avec  l’intérêt 
de  l’Etat.  Je  remarquerai  en  paffant  que  les  pa¬ 
roles  alléguées  par  l’Auteur  du  fécond  Discours 
C  page  49)  ne  fe  trouvent  pas  dans  l’endroit  cité. 
Mais ,  quand  même  elles  ne  feroient  pas  fuppofées , 
cft-ce  d’après  un  tel  paffage  ifolé  qu’on  peut 
juger  des  intentions  du  Roi  de  France  ?  D’ail¬ 
leurs  qu’ont  de  commun  les  projets  de  l’ambi¬ 
tieux  Louis  XIV.  avec  ceux  qu’on  peut  fuppo- 
fer  dans  Louis  XVI?  Dans  un  pays  tel  que  le 
pôtre  ,  çompofé  de  plufieurs  Etats  fouverains, 
il  n’eft  pas  étonnant  que  les  Miniftres  étrangers 
faflent  des  efforts  pour  fe  procurer  des  partifans: 
le  même  inconvénient  régné  en  Suilïe  &  dans 
toutes  les  Républiques  fédératives.  Pour  y  re¬ 
médier  dans  notre  gouvernement  ,  il  faudroit 

£  *  ]  Nég<tc%  d'Àvaux  Tmç  J.  p.  1 6, 
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fondre  toutes  les  Souverainetés  en  une  feule ,  en 
un  mot  diffoudre  la  conftitution.  Alors  nous 
n’aurions  qu’une  voix ,  mais  ce  lèroit  celle  d’un 
peuple  d’efclaves.  Alors  tout  intérêt  différent 
de  celui  du  Defpote  feroit  un  crime  d’Etat.  E- 
coutons  un  de  nos  plus  fameux  publiciftes  fur 
cette  queftion.  Pour  juftifier  les  députés  de  la 
ville  d’Amfterdam  d’avoir  eu  des  liaifons  avec 
1  Ambaffadeur  de  î rance  en  1684 ,  il  dit  que, 
tant  que  la  République  a  été  libre,  il  a  tou¬ 
jours  été  permis  &  légitimé  d’avoir  des  conféren¬ 
ces  particulières  avec  les  Ambaffadeurs  des  Prin¬ 
ces,  pour  avancer  le  bien  de  la  patrie  [*]. 

Tant  que  les  diviftons  ne  dégenerent  pas  en 
frétions  j  elles  font  utiles  &  même  néceffaires 
dans  les  Républiques  ,  tel  qu’un  levain  falutai- 
re  qui  préferve  le  corps  de  l’Etat  de  la  cor¬ 
ruption.  Quand  les  intérêts  &  les  rfentimens 
font  divifés  ,  que  faut -il  faire  ?  Il  'faut  ,  je 
penle  ,  embraffer  le  parti  le  plus  propre  à  main 
tenir  le  premier  objet  de  tout  Etat  fouve- 
rain,  fon  indépendance,  &  fon  fécond  objet,  ce¬ 
lui  qui  foutient  la  puiffance ,  c’eft-  à  -  dire  le  com¬ 
merce  pour  nous.  Je  crois  avoir  prouvé  que  la 
France  eft  plus  propre  &  plus  intéreffée  que 
l’Angleterre,  foit  à  nous  foutenir  contre  les 
puiffances  qui  voudroient  nous  envahir  ,  foit  à 
ïavorifer  notre  commerce. 

Malgré  la  dépravation  graduelle  de  nos  mœurs 
&  l’altération  des' vrais  principes,  la  République 
ne  laiffe  pas  de  pofféder  des  âmes  fortes  &  des 
citoyens  éclairés  qui  ont  réfifté  au  torrent.  L’ef- 
prit  de  liberté  vit  encore  dans  la  conduite  & 


L*]  f^ide  Binkenh,  Quteft.  jur. pub.  Liv,  a.  c.  4.  p,  31 5. 
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dans  les  écrits  de  plufieurs  chefs  du  gouverne¬ 
ment  &  dans  ceux  de  plufieurs  particuliers  ver¬ 
tueux»  Nous  voyons  des  tiaits  d  héroïsme  dont 
les  fiecles  les  plus  libres  s’honoreroient  d’avoir 
fourni  les  modèles.  Nous  avons  vu  l’efprit  de 
fanatifme  réprimé  avec  fermeté  dans  une  circon- 
ftance  où  la  partialité  pour  la  religion  domi¬ 
nante  eut  égaré  des  Magiftrats  qui  n’auroient 
pas  connu  cette  maxime  bien  rare:  La  toléran¬ 
ce.  ejî  le  premier  devoir  de  la  religion.  Dans  cet 
ordre  éminent  de  citoyens ,  qui ,  dans  les  régnés 
malheureux  de  la  féodalité  ,  s’imaginoient  for¬ 
mer  une  efpece  à  part  &  croyoientque  la  portion 
îa  plus  utile  &  la  plus  nombreufe  de  l’humanité 
étoit  dévouée  à  leurs  caprices  &  au  joug  ,  nous 
avons  vu  s’élever  un  défenfeur  zélé  des  droits 
attachés  à  la  qualité  d’hommes  contre  les  abus 
tyranniques  que  l’ordre  dont- il  eft  membre  a- 
voit  érigés  endroits.  Plus  on  examine  la  condui¬ 
te  qu’a  tenue  la  ville  d’Amfterdam  dans  les  cir- 
conftances  actuelles  ,  plus  on  trouve  qu’elle  a 
préféré  l’honneur  de  l’Etat  à  toute  autre  confi- 
dération  &  l’intérêt  général  à  l’intérêt  particu¬ 
lier.  Nous  avons  vu  l’établiffement  d’une  So¬ 
ciété  vraiment  patriotique  &  les  efforts  d’un  grand 
nombre  des  citoyens  fe  réunir  pour  la  rendre 
avantageufe  à  l’Etat  contre  le  débordement  des 
marchandifes  &  des  vices  étrangers.  Ils  travail¬ 
leront  fans  doute  aux  moyens  de  faire  entrer  le 
gouvernement  dans  leurs  projets  &  à  imaginer 
un  plan  qui  puiffe  concilier  l’avantage  public 
avec  l’avantage  particulier,  fans  quoi  leurs  idées  ne 
produiront  jamais  les  fruits  qu’ils  en  attendent. 

Je  ne  faurois  finir  fans  reconnoître  que  la 
sonduite  magnanime  de  notre  augufte  Stadhou- 
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der  fert  éncore  à  relever  nos  efpérances  dans  cet¬ 
te  fituanon  critique.  En  approfondifTant  Sa 
moti.s  qui  peuvent  l’engager  à  favorifer  l’An- 
gletcrre  on  ne  fauroit  s’empêcher  d’avouer  à  la 
lecture  de  Ton  dernier  Difcours  aux  Etats- Gé¬ 
néraux,  que  S.  A.  préféré  l’avantage  de  l’Etat  à 
tout  autre  intérêt.  Les  détraâeurs'des  tems  pré- 
fens  pretendroient-  ils  que  ces  grands  exemples 
e  doivent  pas  plus  nous  encourager  que  ceux 
desBrutus  ,  des  Caffius  &  des  autres  Citoyens 
généreux  qui  furent  appelles  les  derniers  des  Ro¬ 
mains  (z  ne  parurent  que  pour  retarder  de  quel¬ 
ques  momens  la  chute  de  la  liberté  à  Rome  ? 

Amfterdam  ce  15  Mars  1779. 

Addition  pour  la  pan*e  29. 

J  ai  reçu  depuis  quelques  nouveaux  éclairciflemens  fut 

rrr  oe„s  zrz  rf*  ^  t 

>u.er  ici.  On  obferve  d’abord  que  les  avantages  du  frit 
.ont  immenfes ,  &  que  la  proteftion  que  donnent  aduelle- 

yales  ne  tend  a  rien  moins  qu'à  nous  faire  perdre  pour 

jeTI  T*  tbranChe  luCTative  de  navi8ation’  fécond 
lieu  ,  ,  1  e(t  certain  que  toutes  les  cargaifons  navales  nnn 

les U  or  Aes”  d  ’  u  n  f°rlent.de  k 'Baltique  que  par  la  médiation  & 
les  or  res  d  un  Négociant  de  Hollande.  Les  Français  n’ont 

pas  meme  un  cours  de  change  direét  dans  le  Nord.  C’eft 

lui  qui  entretient  la  correfpondance  &  qui  fait  exécuter  les 

ord.es.  Il  participe  donc  à  ce  commerce  en  qualité  de 

commiffionaire  ;  au  moins  il  en  retire  le  profit  &  ce  profit 

Va  r2  ?,rl,Cn  11101  ns  <lue  de  25  330  pour  cent.  Ce  calcul 
eft  fi  fiael  ,  que  les  Anglais  nous  ont  prélènté  ce  même 
bénéfice  fur  les  cargaifons  qu’ils  avoient  faifies  &  auroïent 
ete  charmes  que  nous  l’euflîons  accepté  !  Quel  profit 
dans  un  trajet  fi  court  ,  que  celui  rend  un  quart  de  gain 

r,oCTPter  C  Ptcfit  Inlmtnfe  du  frêt  &  «lui  des  retours 
/eu-  Liî°m  qU  °nt  D0S  ValfleaUX  de  ne  jamais  »»viger  fw 
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Réflexions  fur  les  dernieres  délibérations 
des  Etats  de  Hollande  &  fur  le  dernier  Mémoire 
de  S.  E.  Mr.  l'AmbaJJadeur  de  S.  M.  B.  à 
L.  H.  P. 

J^endant  que  d’autres  occupations  &  la 
lenteur  de  l’impreffion  retardoient  la  publication 
de  ces  idées  patriotiques ,  j’apprends  que  dans 
l’affemblée  des  Etats  de  Hollande  ,  il  s’eft  éle¬ 
vé  une  pluralité  de  dix  voix  contre  neuf  qui  onc 
voté  pour  la  conceflîon  des  convois.  Ce  qui 
rend  cette  démarche  plus  importante,  c’eft  que 
les  villes  qui  ont  accédé  ,  font  celles  qui  font  le 
plus  intéreffées  aux  réfultats  heureux  ou  funef- 
tes  de  cette  démarche.  On  efpere  que  cette  ré- 
folution  recevra  peu  à  peu  la  fanélion  de  tous  les 
membres  de  l’adminillration.  Les  Peres  de  la 
Patrie  fe  rappellent  cette  belle  Réponfe  qu’ils 
firent  en  1726  à  l’ Ambaffadeur  d’Efpagne.  „  De 
robfervation  &  de  V exécution  des  traités  dépend 
toute  la  fûreté  que  les  Princes  &  les  Etats  ont 
les  uns  à  l'égard  des  autres  :  &  on  ne  pourrait 
plus  compter  fur  des  conventions  à  faire ,  fi  celles 
qui  font  faites  n'étoient  point  maintenues  “  [  *  ]. 
Nos  refpeétables  Régens  favent  que  la  premier 
intérêt  d’un  Etat  eft  la  confervation  de  fon  hon¬ 
neur.  Ils  fentent  que,  Il  dans  la  circonftance 
aétuelle  ,  nous  négligions  de  nous  faire  relpec- 
ter ,  les  deux  puiffances  belligérantes  pourroient 
s’imaginer  qu’il  eft  de  leur  intérêt  de  nous  for- 
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eer  à  nous  déclarer  pour  l’une  ou  pour  l’autre 
afin  de  s’indemnifer  à  nos  dépends ,  ce  qui  ne5 
s  accorderoit  pas  avec  l’intérêt  de  l’Etat.  Ils  ne 
le  déguifent  pas  tout  ce  que  nous  avons  à  crain- 
dre  de  la  France  &  feront  de  l'Angleterre,  ta, 

Etat  foinudable  ou  elle  vient  de  le  montrer. 
Les  Anglais  ne  cherchent  point  à  nous  cacher 
les  hoftiutés  qu  jls  fe  préparent  à  exercer  con¬ 
tre  nous.  S.  E.  Mr.  l’Ambaffadeur  de  la  G  B 
vient  de  préfenter  à  L.  H.  P.  un  Mémoire  fur 

lequel  on  nous  permettra  de  hazarder  quelques 
réflexions. 

,,  S.  M.  fe  croit  obligée  d’informer  L.  H.  P. 
«  danger  auquel  elles  s’expoferoient  en  prê- 
»  tant  l’oreille  aux  propofitions  de  l’ Ambaffadeur 
„  de  France.44  Eft  -  ce  que  le  Roi  de  la  G.  B. 
connoitroit  mieux  nos  intérêts  que  L.  H.  P.? 
Nous  avons  toujours  cru  qu’il  entendoit  mieux 
les  intérêts  que  les  nôtres.  Etfi,  comme  on  n’en 
peut  douter,  nous  n’avons  de  danger  à  craindre 
que  de  la  part  de  celui  qui  nous  en  prévient ,  l’a¬ 
vis  qu’il  nous  donne  eft  donc  plutôt  la  menace  d’un 
ennemi  injufte  que  le  bon  office  d’un  fidele  allié. 

■»’  S.  M.  nous  apprend  que  des  propofitions 
»»  tendantes  à  faire  protéger  le  tranfport  des  mu- 
„  nitions  navales  nons  forceroient  d’enfrein- 
„  dre  la  neutralité,  attaquent  notre  indépen¬ 
dance  ,  lappent  la  bafe  de  notre  gouverne¬ 
ment  &  ne  vont  à  rien  moins  qu’à  difioudre 
l’union,44  Lequel  des  deux  bleffe  notre  in¬ 
dépendance  ou  ceiui  qui  veut  abfolument  nous 
interdir  une  branche  de  commerce  qu’il  a  juré 
de  laiffer  libre  ou  celui  qui  demande  qu’elle  foit 
confervéc  &  protégée  ?  Et  la  France  attaque- 
t-elle  la  bafe  de  notre  gouvernement,  brife-t- 
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elle  les  liens  qui  nous  unifient  ,  en  mettant  fur 
nos  vaifleaux  qui  arrivent  à  Nantes  3  à  Bordeaux 
&  dans  les  autres  ports  de  la  France  les  droits 
qu’elle  impole  aux  navires  des  autres  Nations  ? 
Nous  ne  nous  fommes  pas  encore  apperçus  que 
la  Republique  lut  détruite,  parceque  ce  privilège 
n’etoit  laill'é  qu’aux  villes  d’Amfterdam  &  do 
Haarlem.  D’ailleurs  cette  partialité  ne  peur 
être  que  ^momentanée,  à  moins  que  les  Anglais 
xi  aient  1  intention  &* .  le.,  pouvoir  de  rendre  la 
guerre  eternelle.  Et  quant  à  la  neutralité ,  feroi  t- 
ce  y  déroger  que  d’accéder  à  des  propofitions 
qui  n’exigent  rien  de  nous  au  delà  de  ce  que  per¬ 
mettent  les  traités  ?  Et  s’il  eft  évident  que  la 
ceffion  de  nos  droits  feroit  favorable  à  une  puif- 
fance  &  nuifible  à  l’autre  >  n’eft  ce  pas  le  jouer 
des  termes  &  de  toutes  les  notions  d’équité  que. 
de  prétendre  que  la  réfolution  de  conferver  ces* 
droits  feroit  une  dérogation  à  la  neutralité  ? 

S.  M,  fe  flatte  de  n’être  jamais  dans  le  cas 
d’imiter  une  telle  partialité ... .  Elle  a  tou- 
jours  cru  qu’il  n’eft  pas  de  la  dignité  d’un 
fouverain  de  femer  la  difcorde  dans  les  Etats  - 
de  fes  voifins.“  Ces  idées  font  nobles  ,  &  cer¬ 
tainement  il  eft  bien  plus  de  la  dignité  d’un 
Souverain  de  les  envelopper  tous  dans  la  même 
profcription. 

S.  M.  B.  nous  fait  entendre  qu’elle  fe  laiflera 
55  cependant  infecfter  par  le  mauvais  exemple  & 
35  qu  ede  pourra  déroger  à  fa  dignité  par  une  par- 
33  tialitéfemblable  ,  pour  indemnifer  parla  autant 
53  qu  il  déptndr a  d'ellç,  les  membres  qui  fouffriroient 
55  par  la  partialité  de  fes  ennemis/6  Nous  ne 
voyons  pas  trop  comment  S.  M.  B.  pourra  ufer 
de  partialité  5  nous  retirer  des  privilèges  5  at- 
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tendu  que  depuis  longtems  nous  n’avons  en  An¬ 
gleterre  que  ce  que  les  Anglais  n’ont  pas  encore 
jpù  nous  ôter. 

„  S.  E.  n’a  vu  qu’à  fon  grand  regret  L.  H.  P. 
29  décliner  1  offre  de  taire  de  nouveaux  arrange— 
29  mens  fur  1  article  des  munitions  navales.6® 
Ces  conférences  ne  pouvant  avoir  pour  but 
que  de  reftreindre  les  droits  effemiels  des  fujets 
de  la  République  ,  L.  H.  P.  ne  dévoient  -  elles 
pas  les  décliner  ?  Et  L.  H.  P.  pouvoient- elles 
penler  à  faire  de  nouveaux  accords  avec  une 
puilfance  qui  obferve  fi  mal  les  anciens  ? 

9,  La  France  cherche  à  entraîner  L.  H.  P. 
„  dans  une  guerre  contre  la  G.  B.  fous  le  pré- 
,,  texte  d’une  parfaite  neutralité.6*  Eft-ce  un 
prétexte  c’eft-à-dire  une  raifon  fauffe  que  la 
demande  de  ne  pas  favorifer  une  des  parties  bel¬ 
ligérantes  au  détriment  de  l’autre  ?  Lequel  des 
deux  s’arroge  de  dicter  dés  arrangement  aux  Etats 
ou  celui  qui  veut  les  forcer  d’abandonner  leurs 
droits  fous  peine  d’être  attaqués  hoftilement  ou 
celui  qui  les  follicite  à  ne  pas  les  reftreindre, 

fous  peine  de  tirer  avantage  de  cette  reftric- 
tion  ? 

„  S.  M.  expofe  la néceffité où  ellefe  voit,  pou* 
s,  fe  défendre  contre  un  ennemi  qui  l’attaque 
9,  par  furprife ,  d’enlever  nos  vaiffeaux.66  Mais 
fi  S.  M.  ;  des  griefs  contre  les  Français  a  eft-ii 
de  la  dignité  d’un  Souverain  fi  refpectable  d’en 
faire  porter  la  peine  à  fes  bons  amis  les  Hollandais 
qui  n’ont  point  trempé  dans  cette  perfidie  ?  Peut- 
on  croire  que  les  Anglais  font  dans  la  néceffité 
de  nous  enlever  nos  vaiffeaux  à  cette  occafion , 
eux  qui ,  comme  je  l’ai  déjà  dit ,  vers  la  fin  de 
k  dernière  guerre,  après  avoir  an<^  mur w 
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nés  de  France  &  d’Efpagnc  &  triomphé  partout, 
reclamoient  encore  en  enlevant  nos  vaiffeaux  la 
môme  loi  de  la  neceihté  qui  detiuit  toutes  les 
autres  ?  Quant  aux  injures  qu’ils  prodiguent  à 
la  France  ,  on  fait  que  ce  font  leurs  armes  or¬ 
dinaires.  On  n’à  qu’à  fe  rappellcr  que  les  mes 
mes  qualifications  qui  fe  trouvent  dans  les  deux 
derniers  Mémoires  de  S.  E.  Mr.  le  Chevalier. 
Y  0  r. ke  fe  rencontrent  également  dans  celui  que 
Mr.  le  Colonel  Yorice  remit  en  1757  aux 
Etats-Généraux,  comme  fi  les  injures  prouvoient 
la  bonté  d’une  caufe  &  comme  fi  celui  qui  mé¬ 
rité  le  plus  des  reproches  pouvoit  s’en  laver , 
en  commençant  le  premier  à  les  faire  à  fou 
adverfaire. 

„  Les  faveurs  accordées  par  la  France  aux 
„  villes  d’Amfterdam  &  de  Haarlem  ne  peuvent 
„  que  rapeller  à  l’Europe  l’expofé  des  motifs 
j,  qui  ont  engagé  le  Roi  T.  C.  à  fe  liguer  avec 
„  les  rébelles  d’Amérique;“  Quel  rapport  ya-t-  il 
entre  une  exemption  accordée  à  des  négocians 
Hollandais  à  Nantes ,  à  Bordeaux  &c ,  &  la  démar¬ 
che  de  reconnoître  les  Américains  indépendans? 
Pourquoi  appeler  rebelles  des  Ennemis,  qui  ne 
veulent  plus  traiter  avec  les  puiilànces  que  d’é¬ 
gal  à  égal?  Un  fameux  Publicifte  qui  ne  pou¬ 
voit  pas  encore  prévoir  le  foule vement  des  Amé¬ 
ricains  me  parait  avoir  décidé  cette  queftion. 
On  demande ,  dit  Vattel ,  (liv.  4.  c.  5.)  fi  ks 
Nations  étrangères  peuvent  recevoir  les  NmbaJJa- 
deurs  &  autres  Minijlrcs  d’un  ufùrpateur  &  lui 
envoyer  les  leurs  ?  Les  puffances  étrangères  fui- 
vent  ici  la  pojfiffion,  fi  le  bien  de  leurs  affaires 
les  y  convie:  puisque  les  étrangers  ne  font  pas  en 
droit  de  fe  mêler  des  affaires  domefiiques  d’un 
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peuple,  ils  ne  font  pas  obligés  d'approfondir  fa 
conduite  dans  ces  mêmes  affaires  pour  en  peCerla 
jufiice  ou  rinjuflice:  ils  peuvent  s'ils  le  fuient  à 
propos,  fuppofer  que  le  droit  est  joint  à 
LA  possession.  &c.  &c.  &c.  „  Si  un  Prin- 
ce,  fait  dire  Montesquieu  aux  Anglais  ("104 
Lett.  Perfanc}  bien  loin  de  faire  vivre  fes  Su- 
jets  heureux ,  veut  les'  accabler  &  les  détrui¬ 
re,  le  fondement  de  l’obéiffance  ceffe:  rien  ne 
les  lie,  nen  ne  les  attache  à  lui;  &  ils  ren- 
trent  dans  leur  liberté  naturelle.  Le  crime  de 
Leze-Majefte  n’eft  autre  chofe,  félon  les  An¬ 
glais  ,  que  le  crime ,  que  le  plus  faible  com¬ 
met  contre  le  plus  fort.  Le  Peuple  d’Angleterre 
qui  le  trouva  le  plus  fort  contre  un  de  fes 
Rois,  déclara  que  c’étoit  un  crime  de  Leze- 
Majefté  a  un  Prince  de  faire  la  guerre  à  fes 
Sujets.  Ce  n  eft  pas  au  plus  vertueux  qu’on 
les  oblige  de  fefoumettre,  mais  à  celui  qui  eft 
-  -  ,  le  plus  fort.4'  La  France  peut-elle ,  dira-t-on 
déclarer  les  Américains  indépendans  unique- 
■Jnent  parce  qu  ils  ont  trouvé  bon  de  le  décla¬ 
rer  tels?  Pourquoi  non?  Les  Anglais  peuvent- 
ils  contefter  ce  droit  aux  Américains?  N’eft-ce 
pas  pareeque  les  Anglais  ont  trouvé  bon  de  dé¬ 
trôner  les-  Stuards  que  la  Maifon  de  Hanovre 
régné  actuellement  ?  Toute  autorité  ne  vient-elle 
pas  du  peuple?  Et  n’a-t-il  pas  lui  feul  le  droit 
d’abjurer  une  autorité  qui  lui  pefe  ?  Quand  il 
fo offre,  n’eft-i]  pas  le  meilleur  juge  de  fes  pro¬ 
pres  fenfations  :  a-t-il  befoin  deconfulter  un  tiers 
afin  defavoir  s’il  fouffre  allez  pour  éclater  contre 
fes  oppielieurs?  La  f rance  n’enchaîne  pas  le  droit 
de  1  Angleterre,  c  eit-a-dire  fes  gros  canons: 
s  ils  ne  peuvent  rien ,  l’Angleterre  fera  dans  fon 
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tort  &  fera  d’autant  plus  dans  fon  tort  qu’elle 
aura  fait  de  grandes  dépenfes  d’hommes  &  d’ar¬ 
gent  à  pure  perte.  /  . 

11  eft  des  gens  qui  fe forment  une  étrange  idée 
du  jufte  &  de  l’injufte.  Ils  lé  font  fait  un  Sy¬ 
stème  de  ne  trouver  rien  d’équitable  que  ce  qui 
eft  conforme  à  leurs  intérêts.  Cette  manière  de 
penfer  n’eft  que  trop  commune;  mais  l’afficher 
publiquement  prouve  dans  une  Nation  une  au¬ 
dace  qui  doit  révolter  toutes  les  autres.  „  C’eft  1 
pour  votre  intérêt  nous  dit  l’Angleterre,  aulTï 
bien  que  pour  le  mien,  que  je  ne  puis  vous 
permettre  la  navigation  libre  des  munitions  na¬ 
vales.  J’avoue  que  le  droit  vous  en  appartient 
par  un  traité  authentique;  mais  je  me  trouve 
dans  la  néceflité  de  vous  l’ôter.  Cette  nécefli- 
té  m’a  forcée  de  vous  attaquer  dans  l’exercice 
de  ce  droit  avant  même  que  vous  l’euffiez 
reftreint  &  me  forcera  de  violer  l’honneur  de 
votre  pavillon,  lî  vous  ofez  le  foutenir.  Les 
Français  veulent  vous  forcer  à  le  conferver  :  n’eft- 
ce  pas  attenter  à  votre  indépendance?  Mais  la 
conduite  de  l’Angleterre  eft  conforme  à  tous  les 
principes  de  l’équité ,  de  la  bienveillance  &  de  la 
modération.  „  On  ne  fauroit  trop  répéter  que  cet 
étrange  langage  eft  celui  des  Anglais,  puis  qu’ils 
ne  celfent  eux  mêmes  de  s’en  faire  gloire.  Nous 
autres  Hollandais  avons  beau  ne  pas  compren¬ 
dre  cette  néceflité ,  cet  intérêt  réciproque,  cette 
modération  ,  cette  bienveillance,  cette  juftice. 
On  nous  répond  que  fi  nous  ne  comprenons  pas 
cela ,  on  nous  le  fera  entendre  à  grands  coups  de 
canon.  D’un  autre  côté  la  France,  après  nous 
avoir  exhorté  long-tems  à  foutenir  nos  droits, 
profite  de  la  reftri&ion  que  nous  y  avons  mife: 
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cft-ce  attenter  à  notre  indépendance  que  de  nous 
©ter,  non  des  droits  qui  nous  appartiennent  chez 
nous,  mais  des  privilèges  que  nous  avons  chez  elle 
de  la  pure  libéralité,  pour  nous  punir  d’une  re- 
Uridion  qu’elle  dit  lui  être  préjudiciable.  11  eft 
vrai  que  nous  avons  le  pouvoir  de  céder  notre 
droit ^ fur  les  munitions  navales,  fans  le  céder 
fur  d  autres  articles:  ,,  mais  la  France  nous  ré- 
,,  pond  que  cette  reftriétion  n’étant  avantageule 
99  ^  ^es  ennemis,  elle  la  regardera  comme  un 

»  acte  de  partialité  manifefte  &  fera  forcée  d’an- 
9,  nulkr  non  feulement  la  liberté  cou.ditiou.cllc - 
9,  ment  promife  aux  Sujets  de  L.  H.  P.  par  le 
9»  réglement  concernant  le  commerce  des  Nations 
Si  neutres,,  mais  encore  les  faveurs  effentielles 
s,  &  gratuites  dont  ils  jouiffent  dans  fes  Etats 
a  &  qui  ne  font  fondées  fur  aucune  conven- 
9,  tion.  Si  c  eft  etre  partial  que  de  ne  pouvoir 
trouver  une  folution  à  cette  réponfe,  j’avoue 

que  je  le  fuis:  &  j’attends  qu’un  bon  Anglican 
veuille  me  deffiller  les  yeux. 

Nous  ne  faurions  croire  que  les  Anglais  pen- 
lent  férieufement  à  nous  attaquer.  La  faine  po¬ 
litique  nous  apprend  qu’on  ne  menace  que  les 
iaibles ,  &  que  le  meilleur  moyen  d’éviter  la 
guerre  avec  un  voifin  injufte  &  ambitieux ,  c’eft 
de  fe  mettre  en  état  de  la  faire.  Suppofons  mê¬ 
me  que  dans  cette  circonftance  les  Anglais  0- 
fent  violer  le  refpetf:  dû  à  notre  Pavillon. 
Puifqu’il  faut  choifir  entre  le  danger  de  faire 
des  pertes  qui  ne  font  ni  certaines  ni  irrépara¬ 
bles  &  les  affronts  que  nos  oppreffeurs  nous  fe¬ 
ront  effuyer  en  devenant  plus  forts,  tandis  que 
nous  deviendrons  plus  faibles,  le  parti  le  plus 
noble  n  eft- il  pas  le  plus  prudent?  Et  même  fi» 
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dans  ce  conflit  il  falloit  hasarder  notre  exiften- 
ce  ;  ne  vaudroit-il  pas  mieux  rifquer  de  de¬ 
venir  partie  ou  peut-être  le  fiege  d’un  Royaume 
que  de  fouffrir  des  affronts  qui  flétriffent  la  di¬ 
gnité  de  tout  Etat  fouverain.  Je  ne  faurois  ce¬ 
pendant  penfer  qu’obligés  à  toute  extrémité  de 
nous  déclarer  contre  P  Angleterre ,  nous  ayons  il 
fort  à  craindre.  Nous  ferons  caufe  commune 
avec  la  France  &  l’Amérique:  notre  réfolution 
ne  manqueroit  pas  de  déterminer  PEfpagne,  & 
peut-être  auflî  le  Danemark  &  la  Suede,  puillan- 
ces  dont  nous  commencerions  à  faire  fonder  les 
difpofitions  &  dont  l’intérêt  vifible  eft  l’abaiffe- 
•  ment  de  l’Angleterre.  Je  ne  vois  pas  trop  que, 
dans  ce  cas  qui  n’eft  rien  moins  qu’invrailembla- 
ble,  nous  ne  publions  parvenir  à  humilier  nos  op- 
preffeurs.  Accordons  encore  que  nous  avons  tout 
a  craindre  fur  les  mers  &  dans  les  deux  Indes  de 
ïa  part  des  Anglais.  La  celîion  de  nos  droits  n’en- 
traîne-t-elle  pas  des  inconvéniens  plus  confidé- 
rables?  La  perte  de  notre  honneur  national  n’eft 
pas  la  feule  que  nous  ferons.  Il  eft  certain  que 
la  France  eft  autant  &  même  plus  intéreflee  à 
çe  que  nous  confervions  nos  droits  que  les  An¬ 
glais  ne  le  font  à  ce  que  nous  les  cédions.  N’eft- 
il  pas  à  craindre  que  cette  ceffion  en  ôtant  à  la 
France  l’intérêt  qu’elle  pouvoit  prendre  à  nous, 
en  lui  ôtant  les  avantages  que  nous  aurions  pu 
lui  procurer,  elle  ne  s’embarafle  plus  de  nous 
ménager?  Loin  de.  craindre  que  nous  faflîons 
caufe  commune  avec  l’Angleterre,  elle  cher¬ 
chera  naturellement  à  nous  y  forcer,  dans 
l’efpérance  qu’une  de  ces  invafions  qui  lui 
font  fi  favorables,  la  mettroit  en  état  de  s’in- 
âemnifer  des  pertes  qu’elle  auroit  effuyées  ou 
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de  les  recouvrer  en  donnant"  en 'échange  les 
acquittions  faites  dans  notre  pays?  Nous  ne 
1  aurions  trop  pénétrer  les  vues  des  puiffances 
étrangères ,  &  nous  précautionner  contre  leurs 

cillai  ch  os  qui  font  bien  plus  dirigées  par  les 
motiis  de  l’intérêt  national  que  par  les  princi¬ 
pes  du  j ufte  rigide.  Les  nouvelles  que  nous 
apprenons  de  la  France  doivent  nous  ré¬ 
veiller  de  notre  létargie  &  nous  faire  foupçon- 
ner  que  cette  puiffance  cherche  en  etfet  à  nous 
pouffer  à  bout.  Quand  même  le  récit  des  cruau¬ 
tés  exercées^  fur  quelques  uns  de  nos  matelots 
eroit  exagéré  ;  f  En  effet  elles  ne  paraiffent 
guercs  s’accorder  avec  la  douceur  de  caractè¬ 
re  oc  la  Nobleffe  de  fentimens  dont  fe  pique 
la  nation  trançaife  ;  )  ce  récit  ne  doit  pas  laif- 
icr  d  exciter  nos  alarmes.  Tout  nous  engage 
donc  à  mettre  nos  forces  fur  un  pied  refpeéta- 
ble  pour  en  impofer  &  à  ceux  qui  ont  com¬ 
mencé  à  nous  opprimer  pour  leur  intérêt  &  à 
ceux  qui  voudroient  nous  opprimer  par  inté¬ 
rêt  &  par  reffentiment.  Ce  font  ,  peut-être, 
ces  reflexions  vraies  &  lolides  qui  commen¬ 
cent  à  engager  notre  fage  gouvernement  à 
prendre  des  mefures  vigoureufes,  &  nous  pou¬ 
vons  efpérer  que  l’harmonie  qui  va  s’établir 
dans  ^tous  les  corps  de  l’Etat  ne  manquera 
pas  d’en  impofer  aux  ennemis  de  la  Républi¬ 
que. 

Tout  nous  engage  à  lever  au  plûtôt  de  nou¬ 
velles  forces  pour  empêcher  que  des  puiffances 
étrangères  ne  continuent  à  nous  diéter  des  loix. 
Tout  nous  engage  à  rompre  avec  ceux  qui ,  fous 
le  voile  de  paroles  flatteufes  &  amicales,  cher¬ 
chent  à  couvrir  des  outrages  fanglans  &  fous  le 
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-prétexte  qu’ils  ne  nous  ont  pas  déclaré  la  guet¬ 
te  ,  s’imaginent  pouvoir  commettre  contre  nous 
des  hoftilités  mamfeftçs.  Je  prie  les  citoyens 
refpe&ables  qui  ne  font  frappés  que  des  avanta¬ 
ger  delà  paix 5 de  bien  confidcrcr  fi  l’on  ne  met¬ 
tra  pas  fin  aux  affronts  &  aux  dangers  aux¬ 
quels  elle  nous  expofe  en  laifant  au  plutôt  des 
arméniens  confidérables ,  &  s’ils’eft  jamais  trou¬ 
vé  une  occafion  où  toutes  les  Provinces  fulfent 
plus  intéreflees  à  ce  que  la  République  lût  re- 
fpeétée.  Il  eft  certain  que  nous  devrions  préfé¬ 
rer  la  paix,  fi  elle  étoit  en  notre  pouvoir.  Mais 
n’eft  ce  pas  plutôt  à  nos  oppreffeurs  qu’il  faut 
.parler  de  la  paix  ?  Que  ne  fe  tiennent-ils  en 
repos  ?  La  demande  que  fait  notre  augufte 
Stadhouder  avec  tous  les  bons  Citoyens  n’eft 
donc  point  une  démarche  dangereufe.  Les  maux 
véritables  font  ceux  qui  nous  menaçent ,  fi  nous 
fléchifibns  fous  le  joug.  Qu’on  ceffe  donc  de  dé¬ 
mander  quelle  nécefîité  nous  engage  à  ufer  du 
droit  qui  appartient  à  tous  les  Etats  indépen- 
dans  ,  du  droit  de  nous  mettre  fur  un  pied  re- 
fpeétable  &  même  de  repouifer  la  force  par  la 
force  ,  fi  nous  Tommes  attaqués.  ,,  La  nécefiî- 
,,  té  ,  grands  Dieux,  u  s’écneroit  le  plus  grand 
Orateur  de  la  Grece  ,  „  n’avons  nous  pas  dc- 
„  vant  les  yeux  celle  qui  doit  mouvoir  des  hom- 
„  mes  libres  ,  la  vue  du  déshonneur.  Eft- ce 
cette  nécdlité  que  vous  attendez  ,  difoit  ce 
,,  foudre  d’éloquence  à  fes  Concitoyens  ?  Il  y 
„  a  longtems  quelle  exifte  pour  vous.  Il  en 
„  eft  une  autre  ,  Dieux  Protecteurs  !  éloi- 
„  gnez  la  des  Athéniens  !  Il  en  eft  une  au- 
tre,  celle  qui  frappe  les  efclaves  ?  la  violen- 


9,  ce.  Athéniens  ,  j’aurois 
j,  parler  [*]. 


de  vous  en 


Teraprog* 


A  Utrtcht  te  11  Avril  iiyg, 
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